
CHRONIQUE INFIRMIÈRE - DROIT(S) & DÉONTOLOGIE

Art. 01. C’est avec émotion que nous lançons au milieu de cette année 2026 une nouvelle
Chronique, en droit(s) & déontologie infirmiers. 
Ladite Chronique a pour ambition 
de paraître au moins trois fois par an. 
Un an après l'adoption de la nouvelle 
Loi infirmière du 27 juin 2025 (n° 2025-581 
sur la profession d'infirmier),  le Master Droit 
de la Santé de l’École de Droit de l’Université 
Toulouse Capitole et le Journal du Droit 
Administratif proposent en effet une 
nouvelle chronique infirmière dans le 
paysage médiatique, sanitaire et juridique.

Elle entend proposer, à chaque
nouvelle livraison : (I) une sélection 
de décisions du contentieux 
(notamment et principalement ordinal) 
infirmier accompagnée de résumés 
et/ou de commentaires ; (II) une veille 
normative ; ainsi que des éléments 
(III) d’actualités mais aussi d'histoire
ou encore de présentation d'infirmiers
 & de juristes importants 
pour ces droits.... 

Chaque chronique (IV) portera enfin
le nom d’une personnalité infirmière. 
Et, Toulouse oblige, cette première 
chronique est placée sous le nom 
de Thérèse Chamayou. 

Bonnes lectures ! 
Et vive la Chronique ! 

27 juin 2026, Pr. M. Touzeil-Divina. 

Naissance d’uneNaissance d’une
nouvelle Chronique !nouvelle Chronique !

Naissance d’une
nouvelle Chronique !

HOMMAGE À MME CHAMAYOU 
Mme Chamayou fut l’une des premières lauréates 

du brevet capacitaire de 1922. Elle fut d’abord infirmière
visiteuse et, très rapidement, devint en 1927, la première

directrice de l’École toulousaine d’infirmières. 
En outre, elle était aussi licenciée en Droit de la Faculté de

Droit de Toulouse. Découvrez la en fin de chronique ! 

- CHRONIQUE CID-I CHAMAYOU - JUILLET 2026 -

Journal du Droit Administratif  & Master Droit de la Santé - École de Droit de Toulouse
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
 
Affaire Mme R et CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR 

c/  Mme M 

------ 

N°474 et 480 

------ 

Audience publique du 02 décembre 2024                     

Décision rendue publique par affichage le 13 janvier 2025 

Motivation de la décision à partir de la page 5 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : Articles R. 4312-4 et R. 4312-83 du Code de la 

santé publique 

Manquement(s) principaux : 1) différend lié à une rupture contractuelle d’un 

remplacement : le juge ordinal n’a pas les mêmes compétences d’appréciation que 

celles du juge du contrat, appartenant aux intéressés de rechercher, d’abord, la sanction 

civile de leur litige de droit privé ; 2) le titulaire doit vérifier au préalable la détention de 

l’autorisation de remplacement de son remplacé ;  

Autres solutions : Aucun texte ni autre principe n’interdit que le président du conseil 

départemental compétent ne puisse cumuler ses fonctions avec celles de présidence de 

la commission de conciliation et par suite l’obligerait à se déporter  

dispositif de la décision* : rejet des appels réciproques  

*Sanction : blâme 

 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

 

1/ Par une plainte enregistrée le 24 février 2021 Mme R, infirmière libérale, a 

déposé, auprès du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR, 

une plainte à l’encontre de Mme M, infirmière libérale, pour divers manquements 

déontologiques. 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR a, le 20 

décembre 2021, transmis la plainte, en s’associant à celle-ci, à la chambre disciplinaire 

de première instance de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE qui l’a enregistrée sous le n° 21-061. 
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2/ Par une plainte enregistrée 20 décembre 2021, le CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR a déposé une plainte à l’encontre de Mme M, 

infirmière libérale, pour divers manquements déontologiques, à la chambre disciplinaire 

de première instance de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE qui l’a enregistrée sous le n° 21-063. 

Par une décision jointe du 9 mai 2022, la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE D’AZUR CORSE 

a, d’une part, sous le n°21-061, a rejeté la plainte de Mme R et, d’autre part, sous le 

n°21-063, faisant droit à la plainte du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DU VAR, prononcé à l’encontre de Mme M la sanction de blâme ; 

1/ Par une requête en appel, enregistrée sous le n°83-2022-00474 le 3 juin 

2022 au greffe de la Chambre disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, Mme M 

demande l’annulation de la décision du 9  mai 2022 de la  chambre disciplinaire de 

première instance de  l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE, à ce que la plainte de Mme R et du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR soit rejetée  et à ce que Mme R soit condamnée à lui 

verser la somme de 3000 euros au titre du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 

juillet 1991. Elle soutient que : 

- La décision et la procédure poursuivies sont entachées de partialité, le 

président du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU 

VAR étant « juge et partie » et manqué au devoir de neutralité ; 

- La sanction de blâme est injustifiée ;  

 

2/ Par une requête en appel, enregistrée sous le n°83-2022-00480 le 13 juin 

2022 au greffe de la Chambre disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, Mme R 

demande l’annulation de la décision du 9  mai 2022 de la  chambre disciplinaire de 

première instance de  l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE, à ce que sa plainte soit accueillie, à ce qu’une sanction disciplinaire soit 

prononcée à l’encontre de Mme M et à ce que Mme M soit condamnée à lui verser la 

somme de 2500 euros au titre au titre du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 

juillet 1991. Elle soutient que : 

- Mme M a violé les articles R. 4312-25 et R. 4312-54 du code de la santé 

publique ;  

- Mme M a violé l’article R. 4312-4 du code de la santé publique ;  

- une sanction plus sévère est justifiée  

 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 29 décembre 2022, Mme R 

demande le rejet de la requête d’appel de Mme M, l’annulation de la décision attaquée 

rejetant sa plainte et à ce qu’elle soit condamnée à lui verser la somme de 2000 euros 

au titre du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991. Elle soutient que : 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 4 de 138



Art. 02. CDNI, 13 janvier 2025, Mme R. & CDOI du Var ; req. 474 & 480 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 02.   

- la décision critiquée, au point 5 en ce qui la concerne, est insuffisamment 

motivée ;  

- Mme M a violé les articles R. 4312-4, R. 4312-25, R. 4312-28, R. 4312-54 

et R.4312-83 du code de la santé publique ;  

- Si Mme M a méconnu l’autorisation de remplacement, c’est purement par 

erreur involontaire, étant inexpérimentée, ce qui doit lui valoir dispense de 

peine. 

La requête d’appel a été communiquée au CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR qui n’a pas produit de mémoire ni sous le n°83-

2022-00474 ni sous le n°83-2022-00480 ;  

La requête d’appel a été communiquée au Conseil national de l’ordre des 

infirmiers qui n’a pas produit d’observation ni sous le n°83-2022-00474 ni sous le 

n°83-2022-00480 ; 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 29 décembre 2022, Mme R 

reprend ses conclusions à fin d’annulation de la décision la concernant par les mêmes 

moyens ; 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 21 décembre 2023, Mme M 

reprend ses conclusions à fin de rejet de la requête d’appel Mme R par les mêmes 

moyens et à fin de réformation de la décision la concernant par les mêmes moyens ; elle 

conteste vigoureusement l’ensemble des griefs invoqués en appel ;  

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 12 juin 2024, Mme R reprend ses 

conclusions à fin d’annulation de la décision la concernant par les mêmes moyens ; 

 

Sous le n° 83-2022-00474, par ordonnance du 23 octobre 2024, la clôture de 

l’instruction a été fixée au 25 novembre 2024 ; 

Sous le n°83-2022-00480, par ordonnance du 23 octobre 2024, la clôture de 

l’instruction a été fixée au 25 novembre 2024 ; 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

- la loi n°91-647 du 10 juillet 1991, notamment son article 75 ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 02 décembre 2024 ; 
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- le rapport lu par Mme Sophie BESSON ; 

- Mme M et son conseil, Me C, convoqués, son conseil présent et entendu ; 

- Mme R, et son conseil, Me H, convoqués, présents et entendus ; 

- Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR 

convoqué, n’était ni présent, ni représenté ; 

- Le conseil de Mme M a eu la parole en dernier ; 

Vu, sous le n°83-2022-00474 et sous le n°83-2022-00480, la note en délibéré 

de Mme M, enregistrée respectivement le 16 décembre 2024, produisant la 

copie du règlement effectué entre les mains de Mme R d’un chèque de 4693, 61 

euros ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. Les requêtes d’appel de Mme M sous le n°83-2022-00474, et Mme R, 

sous le n°83-2022-00480, visées ci-dessus, présentent à juger de la 

même décision attaquée, qui avaient jointes à juste titre la plainte de 

Mme R et celle du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DU VAR à l’encontre de Mme M; il y a lieu de les joindre 

pour statuer par une seule décision ; 

2. Mme M, infirmière libérale, demande l’annulation de la décision de la 

chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers des 

Régions PROVENCE ALPES COTE D’AZUR CORSE, du 9 mai 2022, qui, 

faisant droit à la plainte autonome du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR, a prononcé à son encontre la 

sanction de blâme, pour manquement déontologique; 

3. Mme R, infirmière libérale, demande l’annulation de la décision de la 

chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers des 

Régions PROVENCE ALPES COTE D’AZUR CORSE, du 9 mai 2022, qui 

a rejeté la plainte qu’elle a déposée à l’encontre de Mme M, infirmière 

libérale, plainte à laquelle CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DU VAR s’est associé ; 

4. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que Mme M, exerçant 

à Z, a engagé comme remplaçante Mme R en prévision de son arrêt 

pour congé maternité à compter de fin septembre 2020, supposant 

avoir été effectuées son inscription préalable au tableau de l’ordre des 

infirmiers ainsi que sa demande d’autorisation de remplacement ; aucun 

contrat écrit ne sera signé entre les parties selon Mme R alors que  

Mme M soutient qu’un contrat avait été établi, présenté lors de la 

réunion de conciliation devant témoins, mais que son original ne lui 

aurait pas été restitué par l’Ordre ; aucune demande de remplacement 
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de Mme R ne sera sollicitée pour la période considérée ; un 

renouvellement du contrat de remplacement, pour une durée d’un an, 

cette fois-ci versé au dossier contradictoire, sera contracté le 1er janvier 

2021 ; les relations des consœurs s’étant dégradées, Mme M  a rompu 

par une lettre motivée du 13 février 2021, ses relations contractuelles 

avec Mme R, moyennant un préavis contractuel de 7 jours, effectué, 

laquelle consœur formera une plainte le 20 décembre 2021 ; Mme R 

lui reproche essentiellement les motifs de cette rupture, des 

rétrocessions et justificatifs de règlements non satisfaisants, le 

caractère frauduleux du contrat de remplacement excipé lors de la 

réunion de conciliation et manquement à la bonne confraternité ;  

5. Par une plainte distincte introduite sous le n°21-063, le CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR reprochera à  

Mme M d’avoir engagé en remplacement, de fin septembre 2020 à 

début décembre 2020, Mme R sans que s’être assurée que cette 

dernière soit titulaire de son autorisation de remplacement, et sous une 

plainte séparée enregistrée le 12 mars 2021, sous le n°21-062, 

reprochera à Mme R, d’avoir exercée comme remplaçante de fin 

septembre 2020 à début décembre 2020 sans être titulaire d’une 

autorisation de remplacement ; cette plainte séparée n°21-062 a fait 

l’objet d’une décision distincte de la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE, du même jour, le 9  mai 2022, frappée d’appel sous le 

n°83-2022-479 ;  

6. Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR 

est taisant en appel ; 

Sur la régularité de la décision attaquée : 

7. D’une part, Mme M soutient que la décision attaquée, du fait que le 

président du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS 

DU VAR a, à la fois, présidé la commission de conciliation le 12 mars 

2021, puis participé au délibéré de son conseil en vue, le même jour, 

de décider de s’associer à la présente double plainte, étant « juge et 

partie », aurait ainsi manqué « au devoir de neutralité »  ; cependant il 

ne résulte d’aucun texte ni d’autre principe que le président du conseil 

départemental compétent ne puisse cumuler les deux fonctions ; quand 

bien même lui est-il loisible de se déporter de la séance par laquelle le 

conseil départemental statue sur le sort d’une plainte qu’il a tenté de 

concilier, le « grief » de Mme M ne peut prospérer ; en tout état de 

cause, le bien fondé de la plainte du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR est examiné selon les règles du 

principe du contradictoire, en toute impartialité  ;  

8. D’autre part, Mme R fait grief à la décision attaquée d’avoir 

insuffisamment motivé sa décision en rejetant sa plainte ; mais le 
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considérant n°5 de la décision attaquée, qui est seul critiqué, ne peut 

sérieusement être reproché d’insuffisance de motivation ;  

 

Sur le grief du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR 

à l’encontre de Mme M : 

 

9. Aux termes de l’article R. 4312-83 du code de santé publique : « Un 

infirmier ne peut se faire remplacer que temporairement par un confrère 

avec ou sans installation professionnelle. Dans ce dernier cas, et sans 

préjudice des règles relatives à l'assurance-maladie, le remplaçant doit 

être titulaire d'une autorisation de remplacement, pour une durée d'un 

an renouvelable, délivrée par le conseil départemental de l'ordre auquel 

il est inscrit » ; 

10. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction que n’est pas  

contesté, ni par Mme R  ni par Mme M , que Mme R  a objectivement 

exercé son remplacement auprès de sa consœur sans être titulaire de 

l’autorisation de remplacement ; sont seulement discutées de part et 

d’autre, premièrement l’argumentation de Mme M selon laquelle elle a 

plusieurs fois rappelé à sa consœur qu’elle devait la solliciter, mais elle 

n’a pas  tiré acte de ce défaut d’autorisation administrative préalable -

exigible en l’état de la réglementation-  pour mettre un terme à la 

relation contractuelle pour ce motif légal, et, deuxièmement à l’inverse 

l’argumentation de Mme R   selon laquelle elle croyait que sa demande 

d’inscription au tableau de l’ordre valait autorisation de remplacement, 

alors qu’elle a négligé toute diligence dans ses démarches personnelles 

dont elle reste responsable en tant qu’infirmière  ;  

11. Mme M se borne essentiellement à solliciter l’indulgence du juge 

ordinal ; cependant, le manquement à la règle rappelée au point 9, 

reproché par le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DU VAR, est objectivement établi à l’égard de l’infirmière 

titulaire ; 

Sur les manquements reprochés par Mme R à l’encontre de Mme M :  

12. Aux termes de l’article R. 4312-4 du Code de la santé publique : 

« L'infirmier respecte en toutes circonstances les principes (…) de 

loyauté (…) indispensables à l'exercice de la profession. » ; 

13. Mme R invoque divers griefs de violation des articles « R. 4312-4 [cité 

au point 10], R. 4312-25, R. 4312-28 et R. 4312-54 » du code de  la 

santé publique qui ont trait à l’exécution de leurs relations 

contractuelles jusqu’aux motifs allégués de la décision d’y mettre fin ; 

elle estime abusive la rupture du contrat de remplacement et ses motifs 

allégués ; elle estime qu’elle n’a pas joui de l’intégralité de ses 
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rétrocessions dues, sa titulaire lui restant redevable d’une somme 

« évaluée » à « 11.542 euros » ; elle soutient que le contrat de 

remplacement d’ « octobre 2020 » serait un « faux », excipé lors de la 

réunion de conciliation ;  

14. Mme M  conteste vigoureusement ces allégations invoquées en appel, 

estimant que les comportements professionnels à l’égard des patients 

de Mme R, selon elle inadéquats, ont justifié qu’elle en arrive à la 

rupture de leur contrat de remplacement, malgré la situation où elle 

était placée (congé de maternité) ; qu’elle lui a versé les rétrocessions 

qui étaient dues ; que le contrat litigieux, qui avait omis d’adresser à 

l’Ordre, aurait été perdu après la réunion de conciliation, ne permettant 

plus d’établir sa bonne foi ;  

15. Mme R admet n’avoir jamais saisi le juge judiciaire de ce 

différend financier et de rupture du contrat ; Mme M en tire un 

aveu d’impossibilité de rapporter la preuve de ces allégations ; 

16. Cependant, si des faits supposés de manquements aux obligations 

contractuelles de versement de rétrocessions d’honoraires d’un 

infirmier titulaire envers son remplaçant et de rupture abusive du 

contrat, entreraient dans les prévisions du manquement, sérieux, à la 

règle rappelée au point 12, le juge ordinal, qui n’a pas les mêmes 

compétences que celles du juge du contrat, n’entre en condamnation 

pour la qualification déontologique de ces faits allégués que s’ils lui 

apparaissent manifestement et objectivement établis ; il appartient aux 

intéressés de rechercher, d’abord, la sanction civile de leur litige de 

droit privé ;  

17. Dans ces conditions, Mme R, qui ne caractérise pas de manquements 

objectifs et manifestes à la loyauté et à la confraternité exposés au 

point 13 ne met pas le juge ordinal en position d’apprécier 

raisonnablement un manquement supposé établi à la règle, 

principalement invoquée, rappelée au point 12 ;  

18. Cependant, lors de l’échanges des débats, contradictoires, à l’audience 

publique, a été admis par chacune des parties qu’un chèque de 

4693,61 euros émis par Mme M  en règlement de rétrocessions, 

chèque que Mme R n’avait pas encaissé, à l’époque, dans l’esprit d’en 

discuter les justificatifs,  avait, par suite, fait l’objet d’une opposition   

bancaire au terme de plus d’une année par Mme M , le craignant 

légitimement perdu ; Mme M , qui ne conteste nullement cette créance, 

pour les explications précitées à mettre au compte d’un quiproquo, 

s’engage -sans délai- à le restituer à Mme R ;  

19. Par une note en délibéré susvisée, cette Chambre prend pris acte de ce 

versement effectué à Mme R en cours d’instance ; 

20. Cette seconde série de griefs, exposée au point 13, sera écarté ; 
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21. Par suite, sous le n°83-2022-00474, Mme M n’est pas fondée    à se 

plaindre de ce que la décision attaquée de la chambre disciplinaire de 

première instance de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE 

ALPES COTE D’AZUR CORSE a fait droit à la plainte du CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR et, sous le 

n°83-2022-00480, Mme R n’est pas fondée    à se plaindre de ce que 

la décision attaquée de la chambre disciplinaire de première instance 

de l’ordre des infirmiers des Régions PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

CORSE a rejeté sa plainte ; 

Sur la sanction : 

22. Aux termes de l’article L.4124-6 du code de la santé publique rendu 

applicable aux infirmiers par l’article L.4312-5 du même code : «Les 

peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance 

peut appliquer sont les suivantes :/ (…) ;/ 2° Le blâme (…)./ Les deux 

premières de ces peines comportent, en outre, la privation du droit de 

faire partie d'un conseil, d'une section des assurances sociales de la 

chambre de première instance ou de la section des assurances sociales 

du Conseil national, d'une chambre disciplinaire de première instance ou 

de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre pendant une durée de 

trois ans ; les suivantes, la privation de ce droit à titre définitif. (…). / 

Les peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur 

l'ensemble du territoire de la République. » ; 

23. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, eu égard au manquement 

reproché au point 11 à Mme M, d’infliger à l’intéressée une sanction 

disciplinaire ; cette sanction a été justement fixée à la peine de blâme ; 

 

Sur les conclusions de Mme R et de Mme M au titre du I de l’article 75 de la loi 

n°91-647 du 10 juillet 1991 : 

24. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 

conclusions présentées tant par Mme R que par Mme M au titre des 

dispositions du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 ; 

 

           PAR CES MOTIFS, 
                                                               DECIDE : 

Article 1er : Les requêtes d’appel de Mme R et de Mme M sont rejetées. 

Article 2 : Il est infligé à Mme M la sanction de blâme. 

 Article 3 : Les conclusions de Mme R et de Mme M présentées au titre des dispositions 

du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 sont rejetées.  
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Article 4 : La présente décision sera notifiée à  Mme R, à Me H,  au CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DU VAR, à Mme M, à Me C, à la 

chambre disciplinaire de première instance des Régions PROVENCE ALPES COTE 

D’AZUR CORSE, au Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Toulon, au 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de PACA, au Conseil National de 

l’Ordre des Infirmiers et à la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des 

familles. Elle sera publiée dans les meilleurs délais, après anonymisation, sur le site 

internet du Conseil national de l’Ordre des infirmiers. 

Article 5 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 

Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

 

M. Frédéric LOIZEMANT, Mme Sophie BESSON, M. Laurent CHAIX, Mme Nadia 

BERCKMANS, Mme Chahinez BENAZZOUZ, assesseurs. 

 

 Fait à Paris, le 13 janvier 2025 

 

 Le Conseiller d’Etat 

Président de la Chambre  

disciplinaire nationale 

Christophe EOCHE-DUVAL 

 

La Greffière Eddy JAMES 

 

La République française mandate et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce 

qui le concerne, et à tous huissiers en ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 

commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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« Les histoires de remplacements finissent mal  

en général » 

Commentaire sur :  

 

CDNI, 13 janvier 2025, Mme R. & CDOI du Var ;  

req. 474 & 780 
 

 
 

par M. le Pr. Bruno PY,  

Professeur de droit privé et sciences criminelles, Université de Lorraine,  

Faculté de Droit de Nancy, Institut François GÉNY, UR 7301, Directeur de la mention  

Master Droit de la santé, Directeur du M2 parcours droits des patients 

Conflit entre remplacé et remplaçant :  

de la distinction entre la déontologie et le droit des contrats 

Le 24 février 2021, Mme R, infirmière libérale (remplaçante), a déposé une plainte auprès 

du Conseil départemental de l’Ordre des infirmiers du Var, à l’encontre de Mme M, 

infirmière libérale (remplacée), pour divers manquements déontologiques. Le 20 

décembre 2021, le Conseil départemental de l’Ordre des infirmiers du Var a transmis la 

plainte, en s’associant à celle-ci, à la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers des Régions Provence Alpes Côte d’azur Corse  

De surcroît, le même jour 20 décembre 2021, le Conseil départemental de l’Ordre des 

infirmiers du Var a déposé une plainte à l’encontre de Mme M, infirmière libérale 

(remplacée), pour divers manquements déontologiques, devant la chambre disciplinaire 

de première instance de l’ordre des infirmiers des Régions Provence Alpes Côte d’azur 

Corse 
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Par une décision du 9 mai 2022, la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers des Régions Provence Alpes Côte d’azur Corse a, d’une part, a rejeté la 

plainte de Mme R (remplaçante) et, d’autre part, fait droit à la plainte du Conseil 

départemental de l’Ordre des infirmiers du Var, prononcé à l’encontre de Mme M 

(remplacée), la sanction de blâme ; 

Par une requête en appel, enregistrée sous le n°83-2022-00474 le 3 juin 2022 au greffe 

de la Chambre disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, Mme M (remplacée) 

demande l’annulation de la décision du 9 mai 2022 de la chambre disciplinaire et que la 

plainte de Mme R (remplaçante) et du Conseil départemental soit rejetée et que la sanction 

de blâme soit déclarée injustifiée. 

Par une requête en appel, enregistrée sous le n°83-2022-00480 le 13 juin 2022 Mme 

R (remplaçante) demande l’annulation de la décision du 9 mai 2022 de la chambre 

disciplinaire de première instance, que sa plainte soit accueillie, et qu’une sanction 

disciplinaire plus sévère soit prononcée à l’encontre de Mme M. (remplacée). 

Aux termes de l’article R. 4312-83 du code de santé publique :  

« Un infirmier ne peut se faire remplacer que temporairement par un confrère avec 

ou sans installation professionnelle. Dans ce dernier cas, et sans préjudice des 

règles relatives à l'assurance-maladie, le remplaçant doit être titulaire d'une 

autorisation de remplacement, pour une durée d'un an renouvelable, délivrée par le 

conseil départemental de l'ordre auquel il est inscrit ». 

LITIGE : Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que Mme M, a engagé comme 

remplaçante Mme R en prévision de son arrêt pour congé maternité à compter de fin 

septembre 2020. La titulaire supposait que la remplaçante avait effectué au préalable son 

inscription au tableau de l’ordre des infirmiers ainsi que sa demande d’autorisation de 

remplacement. Aucun contrat écrit n’a été signé entre les parties. Aucune demande de 

remplacement de Mme R n’a été sollicitée pour la période considérée. Un renouvellement 

du contrat de remplacement, pour une durée d’un an, cette fois-ci versé au dossier 

contradictoire, sera contracté le 1er janvier 2021 ; les relations des consœurs s’étant 

dégradées, Mme M a rompu par une lettre motivée du 13 février 2021, ses relations 

contractuelles avec Mme R, moyennant un préavis contractuel de 7 jours. La remplaçante 

formera une plainte le 20 décembre 2021, par laquelle elle reproche essentiellement à 

Mme M (remplacée) les motifs de cette rupture, des rétrocessions et justificatifs de 

règlements non satisfaisants, le caractère frauduleux d’un contrat de remplacement excipé 

lors de la réunion de conciliation et un manquement à la bonne confraternité. 

SOLUTION : de la distinction entre la déontologie et le droit des contrats. 

La chambre disciplinaire décide que, des faits supposés de manquements aux obligations 

contractuelles de versement de rétrocessions d’honoraires d’un infirmier titulaire envers 

son remplaçant et de rupture abusive du contrat, peuvent éventuellement entrer dans les 

prévisions du manquement aux règles déontologiques, prévues à l’article R. 4312-4 du 

Code de la santé publique :  

« L'infirmier respecte en toutes circonstances les principes (…) de loyauté (…) 

indispensables à l'exercice de la profession ».  
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Toutefois, le juge ordinal, qui n’a pas les mêmes compétences que celles du juge du 

contrat, n’entre en condamnation pour la qualification déontologique de ces faits allégués 

que s’ils lui apparaissent manifestement et objectivement établis1. En cas de conflit 

remplacé/remplaçant, il appartient aux intéressés de rechercher, d’abord, la sanction civile 

de leur litige de droit privé. Autrement dit, l’office de l’Ordre c’est de trancher les 

questions déontologiques ; l’office du juge judiciaire c’est de trancher les questions 

juridiques. Le principe est exactement similaire pour les conflits devant l’Ordre des 

médecins des contrats conclus par les médecins2 

En revanche, le remplacé qui ne vérifie pas que le remplaçant est titulaire d’une licence 

de remplacement commet une faute déontologique au vu de l’article R. 4312-83 du code 

de santé publique :  

« Un infirmier ne peut se faire remplacer que temporairement par un confrère avec 

ou sans installation professionnelle. Dans ce dernier cas, et sans préjudice des 

règles relatives à l'assurance-maladie, le remplaçant doit être titulaire d'une 

autorisation de remplacement, pour une durée d'un an renouvelable, délivrée par le 

conseil départemental de l'ordre auquel il est inscrit ».  

 

Cette absence de vérification justifie la sanction d’un blâme. 

 

 

 

« Quand, au moment de la séparation entre deux individus, personne ne 

ressent de regret, la séparation est arrivée trop tard ». 

Ahmadou KOUROUMA  

(En attendant le vote des bêtes sauvages, Éd. du Seuil, 1998, p.122). 

 

 
1 Pour un exemple de manquement avéré à la confraternité cf. Chambre disciplinaire nationale ONI, 11 février 2021, n° 77-

2019-00297. 
2 RISSER Julien, « La force normative du contrôle ordinal des contrats conclus par les médecins », Médecine & Droit 2018, 

p.55 et s.  
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Conseil d'État, 5ème - 6ème chambres réunies,  

06 juin 2025, 468299, Inédit au recueil Lebon 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu les procédures suivantes : 

Mme AB... C... et M. O... J..., d'une part, et Mmes I... V..., Lucille AC..., Z... Y..., H... W..., 

AA... E..., U... R..., A... P..., Florence G..., D... S..., L... K... et Marie Legeron et MM. X... Q... 

et T... B..., d'autre part, exerçant tous la profession d'infirmier libéral, ont déposé des 

plaintes ordinales, auxquelles le conseil départemental de l'ordre des infirmiers de la 

Gironde s'est associé, à l'encontre de M. F... M..., infirmier libéral, et de la société 

d'exercice libéral par actions simplifiée ... devant la chambre disciplinaire de première 

instance de l'ordre des infirmiers de la région Nouvelle-Aquitaine. Par une décision n° 

33-2019-00111 et 33-2019-00112 du 9 mars 2021, la chambre disciplinaire de 

première instance a rejeté ces plaintes.  

Par une décision n° 33-2021-0359-2, 33-2021-0359-1 et 33-2021-0359 du 12 

septembre 2022, la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des infirmiers, saisie 

d'appels par le conseil départemental de l'ordre des infirmiers de la Gironde, de 

première part, M. J... et Mme C..., de deuxième part, et Mmes AC..., Y..., W..., E..., R..., P..., 

S... et K... et MM. J..., Q... et B..., de troisième part, a donné acte à Mmes G..., V... et 

Legeron de leur désistement, infligé à M. M... et à la ... la sanction de l'interdiction 

d'exercer la profession d'infirmier pendant une durée de trois ans, assortie du sursis, et 

leur a enjoint de saisir le conseil de l'ordre des infirmiers de la Gironde, dans un délai 

de six mois sous astreinte de 1 000 euros par mois de retard passé ce délai, d'un 

avenant au contrat de collaboration respectant les règles déontologiques. 

 

1° Sous le n° 468299, par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire, un 

mémoire en réplique et deux autres mémoires, enregistrés le 17 octobre 2022, le 17 

janvier 2023 et les 19 janvier, 20 février et 20 juin 2024 au secrétariat du contentieux 

du Conseil d'Etat, M. F... M... et la ... demandent au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler la décision du 12 septembre 2022 de la chambre disciplinaire nationale 

de l'ordre des infirmiers ; 

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter les appels ;  

3°) de mettre à la charge solidaire des appelants la somme de 6 000 euros au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

2° Sous le n° 468901, par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, 

enregistrés les 14 novembre 2022 et 15 février 2023 au secrétariat du contentieux du 

Conseil d'Etat, M. O... J..., Mme AB... C..., M. T... B..., Mme D... S..., Mme AA... E..., Mme U... 

R..., Mme A... P..., Mme H... W..., Mme L... K..., M. X... Q..., Mme Z... Y... et Mme N... AC... 

demandent au Conseil d'Etat : 
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1°) d'annuler la décision du 12 septembre 2022 de la chambre disciplinaire nationale 

de l'ordre des infirmiers ; 

2°) de mettre à la charge de M. M... et de la ... la somme de 5 000 euros au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

 

.................................................................................... 

 

 

Vu les autres pièces des dossiers ; 

Vu :  

- la Constitution, notamment son Préambule ;  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

 

(…)  

Considérant ce qui suit : 

1. Il ressort des énonciations de la décision attaquée que, par deux plaintes distinctes, 

M. J... et plusieurs autres infirmiers libéraux exerçant à Bordeaux et dans son 

agglomération, ont formé des plaintes ordinales, auxquelles le conseil départemental de 

l'ordre des infirmiers de la Gironde s'est associé, à l'encontre de M. M... et de la ..., 

inscrits au tableau de l'ordre des infirmiers de la Gironde. Cette société, dont M. M... est 

le seul associé et le gérant, emploie environ 25 à 35 collaborateurs infirmiers libéraux 

contractuels exerçant dans l'agglomération bordelaise et met à disposition des patients 

une permanence téléphonique centralisée leur permettant de se voir proposer, en 

fonction de leur lieu de résidence, un infirmier pour la prise en charge de leurs soins. 

Par une décision du 9 mars 2021, la chambre disciplinaire de première instance de 

l'ordre des infirmiers de Nouvelle-Aquitaine a rejeté les plaintes dont elle était saisie. 

Par des pourvois qu'il y a lieu de joindre pour statuer par une seule décision, M. M... et 

la ..., d'une part, M. J... et autres d'autre part, demandent l'annulation, en tant qu'elle leur 

fait grief, de la décision du 12 septembre 2022 par laquelle la chambre disciplinaire 

nationale de l'ordre des infirmiers a, sur l'appel des plaignants et du conseil 

départemental de l'ordre des infirmiers de la Gironde, réformé la décision de la chambre 

disciplinaire de première instance, infligé à M. M... et à la ... la sanction de l'interdiction 

d'exercer la profession d'infirmier pendant une durée de trois ans, assortie du sursis, et 

leur a enjoint de saisir le conseil de l'ordre des infirmiers de la Gironde, dans un délai 

de six mois sous astreinte de 1 000 euros par mois de retard passé ce délai, d'un 

avenant au contrat de collaboration respectant les règles déontologiques, soit par le 

biais d'une " communication " au sens de l'article L. 4113-9 du code de la santé 

publique, soit par celui d'une " soumission " au sens de l'article L. 4113-12 du même 

code. 
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2. Le désistement de Mmes E..., P..., W... et AC... est pur et simple. Rien ne s'oppose à ce 

qu'il leur en soit donné acte.  

Sur le pourvoi de M. M... et de la ... :  

En ce qui concerne la régularité de la décision attaquée :  

3. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : " Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 

sévèrement réprimée par la loi ". Il en résulte le principe selon lequel nul n'est tenu de 

s'accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s'appliquent non seulement 

aux peines prononcées par les juridictions répressives, mais aussi à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition. Elles impliquent qu'une personne faisant l'objet d'une 

procédure disciplinaire ne puisse être entendue sur les manquements qui lui sont 

reprochés sans qu'elle soit préalablement informée du droit qu'elle a de se taire. Il en va 

ainsi, même sans texte, lorsqu'elle est poursuivie devant une juridiction disciplinaire de 

l'ordre administratif. A ce titre, elle doit être avisée qu'elle dispose de ce droit tant lors 

de son audition au cours de l'instruction que lors de sa comparution devant la 

juridiction disciplinaire. En cas d'appel, la personne doit à nouveau recevoir cette 

information. Il s'ensuit que la décision de la juridiction disciplinaire est entachée 

d'irrégularité si la personne poursuivie comparaît à l'audience sans avoir été au 

préalable informée du droit qu'elle a de se taire, sauf s'il est établi qu'elle n'y a pas tenu 

de propos susceptibles de lui préjudicier. 

 

4. M. M... soutient sans être contredit qu'il n'a pas été informé du droit qu'il avait de se 

taire préalablement à l'audience de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des 

infirmiers. Il ressort des mentions de la décision attaquée qu'il était présent à cette 

audience et que la parole lui a été donnée. Il n'est pas établi ni même allégué que les 

propos qu'il y a tenus n'auraient pas été susceptibles de lui préjudicier. Par suite, M. M... 

est fondé à soutenir que la décision qu'il attaque a été rendue au terme d'une 

procédure irrégulière. 

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la décision attaquée :  

S'agissant du grief relatif au partage d'honoraires :  

5. Aux termes de l'article R. 4312-30 du code de la santé publique : " Hormis les cas 

prévus dans les contrats validés par le conseil départemental de l'ordre et sous réserve 

des dispositions de l'article L. 4312-15, le partage d'honoraires entre infirmiers ou 

entre un infirmier et un autre professionnel de santé est interdit. L'acceptation, la 

sollicitation ou l'offre d'un partage d'honoraires, même non suivies d'effet, sont 

interdites. / La distribution des dividendes entre les membres d'une société d'exercice 

ne constitue pas un partage d'honoraires prohibé. Les rétrocessions d'honoraires 

prévues par les contrats d'exercice ne sont pas considérées comme des partages 

d'honoraires ". Pour juger que M. M... et la ... avaient méconnu l'interdiction prévue par 
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ces dispositions, la chambre disciplinaire nationale s'est fondée sur la circonstance que 

la redevance pour services rendus prévue par les contrats conclus entre la société et les 

collaborateurs infirmiers libéraux, qui était fixée à 20 % de la valeur des actes et 

majorations facturées par chaque infirmier à laquelle s'ajoutait le montant des aides de 

l'assurance maladie au titre de la télétransmission, n'était, en raison de ce mode de 

calcul, pas proportionnelle aux charges effectivement supportées par la société pour 

chaque infirmier concerné. En statuant ainsi, alors que cette considération est étrangère 

à la qualification de partage d'honoraires prohibé par les dispositions citées ci-dessus, 

la chambre disciplinaire nationale a commis une erreur de droit. 

S'agissant des griefs tirés du caractère inadapté du local professionnel et de l'exercice 

forain de la profession d'infirmier :  

6. D'une part, aux termes de l'article R. 4312-67 du code de la santé publique : " 

L'infirmier dispose, au lieu de son exercice professionnel, d'une installation adaptée et 

de moyens techniques pertinents pour assurer l'accueil, la bonne exécution des soins, la 

sécurité des patients ainsi que le respect du secret professionnel. / (...) Il ne doit pas 

exercer sa profession dans des conditions qui puissent compromettre la qualité des 

soins et des actes professionnels ou la sécurité des personnes examinées ". Pour juger 

que M. M... et la ... avaient méconnu ces dispositions, la chambre disciplinaire nationale 

a estimé que, dès lors que les infirmiers collaborateurs exerçaient leur activité à l'échelle 

de l'ensemble de l'agglomération bordelaise, il appartenait à la société de proportionner 

le nombre de sites de consultations dont elle disposait tant au nombre d'infirmiers 

susceptibles d'y effectuer des permanences qu'au nombre de patients susceptibles de 

recourir à leur soins, de sorte que celle-ci aurait dû se doter de davantage de sites de 

consultations. En statuant ainsi, sans rechercher si les locaux dont le cabinet disposait 

ne permettaient pas de répondre aux besoins de la patientèle, la chambre disciplinaire 

nationale a commis une erreur de droit.  

7. D'autre part, aux termes de l'article R. 4312-75 du même code : " L'exercice forain de 

la profession d'infirmier est interdit. Toutefois des dérogations peuvent être accordées 

par le conseil départemental de l'ordre dans l'intérêt de la santé publique ". En retenant 

un grief pris de la méconnaissance de l'interdiction de l'exercice forain de la profession 

d'infirmier sans caractériser la circonstance que M. M... et sa société auraient utilisé des 

installations mobiles ou des locaux non spécialement affectés à l'usage de soins 

infirmiers pour recevoir la patientèle, la chambre disciplinaire nationale a commis une 

erreur de droit. 

S'agissant de la durée du préavis à respecter par les collaborateurs libéraux en cas de 

formation ou de congés : 

8. Aux termes de l'article R. 4312-6 du code de la santé publique : " L'infirmier ne peut 

aliéner son indépendance professionnelle sous quelque forme que ce soit. " Il ressort 

des énonciations de la décision attaquée que la chambre disciplinaire nationale a estimé 

que la clause, figurant dans les contrats de collaboration libérale conclus par la ..., 

imposant aux infirmiers collaborateurs de prévenir deux mois à l'avance de leur 

intention de s'absenter pour une formation ou des congés était entachée d'illégalité en 

ce qu'elle méconnaissait ces dispositions. En statuant ainsi, alors qu'une telle clause 

n'est pas, par elle-même, de nature à mettre les infirmiers en situation d'aliéner leur 
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indépendance professionnelle, la chambre disciplinaire nationale a commis une erreur 

de droit.  

9. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les 

autres moyens de leur pourvoi, M. M... et la ... sont fondés à demander l'annulation de la 

décision de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des infirmiers qu'ils attaquent.  

Sur le pourvoi de M. J... et autres :  

10. En raison de l'annulation prononcée par la présente décision, le pourvoi de M. J... et 

autres a perdu son objet en tant qu'il conclut à l'annulation de la décision de la chambre 

disciplinaire nationale de l'ordre des infirmiers. Par suite, il n'y a pas lieu d'y statuer. 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 

11. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 

à ce que M. M... et la ..., qui ne sont pas la partie perdante, versent à M. J... et autres les 

sommes qu'ils demandent au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 

solidaire du conseil départemental de l'ordre des infirmiers de Gironde et de M. J... et 

autres la somme de 1 500 euros à verser, à ce titre, d'une part, à M. M... et, d'autre 

part, à la ....  

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Il est donné acte du désistement de Mmes E..., P..., W... et AC... du pourvoi 

n° 468901. 

Article 2 : La décision du 12 septembre 2022 de la chambre disciplinaire nationale de 

l'ordre des infirmiers est annulée. 

Article 3 : L'affaire est renvoyée devant la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des 

infirmiers. 

Article 4 : Il n'y a pas lieu de statuer sur le pourvoi n° 468901 de M. J... et autres. 

Article 5 : Le conseil départemental de l'ordre des infirmiers de Gironde, M. J..., Mme 

C..., M. T... B..., Mme S..., Mme E..., Mme R..., Mme P..., Mme W..., Mme K..., M. Q..., Mme 

Y... et Mme AC... verseront solidairement les sommes de 1 500 euros à M. M..., d'une 

part, et à la ..., d'autre part, au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 

Article 6 : Les conclusions de M. J... et autres au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative sont rejetées. 

Article 7 : La présente décision sera notifiée à M. F... M... et à M. O... J..., premiers 

dénommés, et au conseil départemental de l'ordre des infirmiers de la Gironde.  

Copie en sera adressée au Conseil national de l'ordre des infirmiers et à la ministre du 

travail, de la santé, des solidarités et des familles. 

 

(…). 
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« Le juge disciplinaire peut-il définir les critères  

économiques du manquement déontologique ? » 

Commentaire sur :  

 

CÉ, 06 juin 2025, M. M. & alii ; req. 468299 
 

 
 

par Mme Capucine BUET, 

École de Droit de Toulouse, Université Toulouse Capitole, IMH,  

Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral,  

infirmière diplômée d’État  

Les professions réglementées de santé occupent une place particulière dans 

l’organisation du système sanitaire. Si leur exercice demeure soumis à des exigences 

déontologiques destinées à protéger les patients et l’indépendance professionnelle des 

praticiens, leurs modalités d’organisation connaissent aujourd’hui d’importantes 

transformations. Parmi ces évolutions, l’exercice libéral connaît notamment une mutation 

notable. Aux côtés du cabinet individuel traditionnel, lieu sacro-saint du colloque singulier, 

se développent désormais des structures de grande taille reposant sur la mutualisation 

des moyens et le recours à de nombreux collaborateurs libéraux. Cette évolution suscite 

nécessairement d'importantes interrogations déontologiques. En effet, à partir de quel 

moment une organisation collective bascule-t-elle vers une logique commerciale 

incompatible avec l'exercice d'une profession de santé ? Plus largement, jusqu'où les 

juridictions ordinales peuvent-elles contrôler l'organisation économique de ces structures 

sans porter atteinte à la liberté d'exercice professionnel ? 

C'est bien dans ce contexte d’actualité que s'inscrit la décision rendue par le Conseil d'État 

le 6 juin 2025 (n° 468299). En l'espèce, plusieurs infirmiers ainsi que le conseil 

départemental de l'ordre des infirmiers de la Gironde avaient déposé plainte contre un 

infirmier et la société d'exercice libéral qu'il dirigeait. Ils leur reprochaient notamment 

d'avoir organisé un réseau comprenant entre vingt-cinq et trente-cinq collaborateurs 

libéraux intervenant dans l'agglomération bordelaise, d'exercer la profession comme un 

commerce, de pratiquer un partage d'honoraires prohibé, de porter atteinte à 

l'indépendance professionnelle des collaborateurs et de méconnaître certaines règles 

relatives aux lieux d'exercice. 
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Par une première décision du 9 mars 2021, la chambre disciplinaire de première instance 

de l'ordre des infirmiers de Nouvelle-Aquitaine rejette l'ensemble des plaintes. Saisie en 

appel, la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des infirmiers infirme cette décision le 

12 septembre 2022 et prononce alors à l'encontre de l'un des praticiens une sanction 

lourde : une interdiction d'exercer de trois ans assortie d’un sursis ainsi que diverses 

injonctions relatives à l'organisation de son activité. Les intéressés se pourvurent alors en 

cassation devant le Conseil d'État. Par cette décision du 6 juin 2025, la Haute juridiction 

administrative annule la décision de la chambre disciplinaire nationale. Elle juge dans un 

premier temps que la procédure était irrégulière dès lors que le professionnel poursuivi 

n'avait pas été informé de son droit de se taire avant l'audience disciplinaire. D'autre part, 

elle relève plusieurs erreurs de droit manifestes, tenant à la qualification des 

manquements retenus, notamment en matière de partage d'honoraires et d'exercice 

forain. Il apparaît, dès lors, que l'intérêt de cette décision est double. Elle consacre tout 

d'abord le droit de se taire comme une garantie fondamentale du procès disciplinaire, 

participant au rapprochement du contentieux disciplinaire avec les exigences 

procédurales du procès pénal. Elle illustre ensuite la volonté du Conseil d'État d'encadrer 

strictement le pouvoir disciplinaire des ordres professionnels, pas seulement celui de 

l’Ordre infirmier, en refusant que des considérations purement économiques se 

substituent aux critères juridiques prévus par les textes déontologiques. Partant, dans 

quelle mesure cette décision témoigne-t-elle d'un renforcement du contrôle exercé par le 

Conseil d'État sur les juridictions disciplinaires ordinales, tant au regard des garanties 

procédurales reconnues aux professionnels poursuivis que de la qualification des 

manquements déontologiques ? 

Le Conseil d'État consolide, dans un premier temps, les garanties procédurales applicables 

au contentieux disciplinaire ordinal (I), avant d'opérer, dans un second temps, un 

recentrage du contrôle disciplinaire infirmier sur une qualification juridique stricte des 

manquements reprochés (II). 

I. La consolidation des garanties procédurales dans le 

contentieux disciplinaire ordinal 

Le Conseil d’État consacre, dans un premier temps, les garanties procédurales applicables 

au contentieux disciplinaire ordinal, en consacrant le droit de se taire comme garantie 

autonome (A) et en sanctionnant son omission par une irrégularité procédurale 

substantielle entraînant l’annulation de la décision (B). 

A. La consécration du droit de se taire comme garantie autonome 

Dans cette décision, le Conseil d’État consacre avec netteté l’existence d’un droit de se 

taire au bénéfice de toute personne poursuivie disciplinairement, en l’absence même de 

texte le prévoyant. Se fondant sur l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen de 1789 et sur le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, le juge 

administratif  affirme que ce droit découle des exigences fondamentales des droits de la 

défense dès lors que : « Ces exigences s'appliquent non seulement aux peines prononcées 

par les juridictions répressives, mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 21 de 138



Art. 03. CÉ, 06 juin 2025, M. M. & alii ; req. 468299 
& commentaire par Mme (IDE) Capucine BUET 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 03.  BUET © 

punition ». Cette reconnaissance participe alors à un mouvement de juridictionnalisation 

progressive du contentieux disciplinaire des professions de santé. En effet, le Conseil 

d’État ne se limite pas à importer simplement une garantie procédurale isolée, mais bien 

à réaliser un rapprochement du contentieux ordinal avec les exigences procédurales 

propres aux matières répressives. Les sanctions prononcées par les juridictions 

disciplinaires étant désormais analysées comme des sanctions punitives, elles doivent être 

entourées des garanties équivalentes à celles du procès pénal, au premier rang desquelles 

figure le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination. 

Dans cette perspective, l’obligation d’information préalable revêt une portée autonome 

et particulièrement structurante. Elle s’impose tant au stade de l’instruction qu’à celui de 

l’audience, y compris en appel, et cela même en l’absence de disposition textuelle 

expresse : « A ce titre, elle doit être avisée qu'elle dispose de ce droit tant lors de son 

audition au cours de l'instruction que lors de sa comparution devant la juridiction 

disciplinaire. En cas d'appel, la personne doit à nouveau recevoir cette information ». Le 

Conseil d’État consacre ainsi une garantie procédurale d’application générale à l’ensemble 

des juridictions disciplinaires intervenant dans le champ des professions de santé. 

L’affaire révèle d’ailleurs la rigueur particulière de cette exigence. M. M. avait bien comparu 

à l’audience et pris la parole, mais sans avoir été informé préalablement de son droit de 

se taire. Le juge en déduit alors que cette seule circonstance suffit à caractériser une 

atteinte aux droits de la défense, indépendamment de toute démonstration d’un usage 

effectif  ou préjudiciable de ses déclarations. 

Cette évolution s’inscrit enfin dans le prolongement des jurisprudences constitutionnelles 

relatives aux garanties procédurales applicables aux sanctions disciplinaires, le Conseil 

constitutionnel ayant déjà reconnu que de telles procédures relèvent des exigences de 

l’article 9 de la DDHC et du principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser lui-même.1 

La portée de la solution apparaît d'autant plus importante qu'elle a rapidement été 

généralisée à l'ensemble du contentieux disciplinaire des professions de santé. Après 

l'arrêt commenté, le Conseil d'État a repris les mêmes exigences à propos des médecins2, 

puis des chirurgiens-dentistes3, masseurs-kinésithérapeutes4 et pharmaciens5, annulant 

systématiquement les décisions disciplinaires rendues sans information préalable du 

professionnel sur son droit de se taire. Cette série de décisions témoigne ainsi de 

l'émergence d'un véritable standard procédural commun aux juridictions ordinales, fondé 

sur l'article 9 de la Déclaration de 1789 et applicable indépendamment de toute 

disposition textuelle expresse. 

 

 
1 Cons. const., 8 déc. 2023, n° 2023-1074 QPC (à propos de la discipline des notaires) et n° 2024-1097 
QPC du 26 juin 2024 (à propos de la discipline des magistrats). 
2 CÉ, 6 août 2025, n° 493607, relatif  au contentieux disciplinaire des médecins. 
3 CÉ, 4 juin 2026, n° 502198, relatif  aux chirurgiens-dentistes, consacrant le droit au silence devant les 
juridictions ordinales. 
4 CÉ, 4 juin 2026, n° 510412, application du droit de se taire en appel devant une juridiction disciplinaire 
ordinale (masseurs-kinésithérapeutes). 
5 CÉ, 4 juin 2026, n° 511003, étendant le droit au silence au contentieux disciplinaire des pharmaciens. 
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B. Une irrégularité procédurale substantielle entraînant l’annulation 

Le Conseil d’État confère donc à cette garantie une portée particulièrement forte dans 

cet arrêt en jugeant que son omission entache la procédure d’une irrégularité 

substantielle entraînant l’annulation de la décision, sans qu’il soit nécessaire de démontrer 

l’existence d’un grief. 

Autrement dit, l’irrégularité est présumée dès lors que trois éléments sont réunis. 

Premièrement la comparution du professionnel poursuivi, deuxièmement l’absence 

d’information préalable sur son droit de se taire, et troisièmement la possibilité qu’il ait 

tenu des propos susceptibles de lui être préjudiciables. Le juge adopte ainsi une logique 

de protection forte des droits de la défense, dans laquelle la sanction de l’irrégularité ne 

dépend pas de son influence concrète sur le sens de la décision. 

Cette solution s'inscrit dans un mouvement plus général de renforcement des garanties 

entourant le prononcé des sanctions administratives et disciplinaires. Le Conseil d'État a 

notamment consacré, par l'arrêt Société ATOM du 16 février 2009, l'exigence d'un 

contrôle de pleine juridiction sur les sanctions administratives, permettant au juge d'en 

apprécier tant la légalité que le bien-fondé. Sans concerner directement le droit de se 

taire, cette évolution témoigne néanmoins de la tendance à rapprocher le régime des 

sanctions administratives et disciplinaires des exigences traditionnellement associées à la 

matière répressive.6 

La solution révèle aussi en creux une atteinte aux droits de la défense. L’absence 

d’information préalable sur le droit de se taire suffit à vicier la procédure sans même que 

la juridiction disciplinaire puisse utilement invoquer l’absence de grief  concret. Cette 

automaticité de l’annulation traduit la volonté du juge administratif  de garantir l’effectivité 

réelle du droit de ne pas s’auto-incriminer. 

Enfin, cette exigence s’inscrit dans un mouvement plus large d’encadrement des 

juridictions disciplinaires, le Conseil d’État veillant à ce que celles-ci ne puissent ni étendre 

leur office ni affaiblir les garanties fondamentales des professionnels poursuivis7. À travers 

cette solution, il confirme que le contentieux ordinal ne peut être compris comme un 

contentieux purement interprofessionnel, mais bien comme un contentieux de sanction 

soumis à des standards procéduraux objectifs. 

Mais si le Conseil d’État renforce ainsi de manière significative les garanties procédurales 

applicables aux poursuites disciplinaires, l’intérêt majeur de la décision réside également 

dans le contrôle exercé sur le raisonnement des juridictions ordinales lorsqu’elles 

procèdent à la qualification des manquements, notamment en matière d’organisation des 

structures d’exercice des professions de santé. 

 
6 CÉ, Assemblée, 16 février 2009, Société ATOM, n° 274000 ; S.-J. LIÉBER et D. BOTTEGHI, « L’étoile du 
recours pour excès de pouvoir pâlirait-elle encore ? », AJDA 2009, p. 583. 
7 Le Conseil d'État exerce un contrôle strict sur les pouvoirs des juridictions disciplinaires et censure les 
mesures qui excèdent leur office. Dans une affaire également relative à l'Ordre des infirmiers : CÉ, 27 déc. 
2023, n° 476329, sursis à exécution d’une décision disciplinaire ordinale ayant enjoint la modification de 
contrats de collaboration, révélant un possible excès de pouvoir des juridictions ordinales dans 
l’organisation contractuelle des structures d’exercice. 
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II. Le recentrage du contrôle disciplinaire sur la qualification 

juridique stricte des manquements 

Le Conseil d’État opère, dans un second temps, un recentrage du contrôle disciplinaire 

sur une qualification juridique stricte des manquements déontologiques, en refusant 

l’introduction de critères économiques autonomes dans la caractérisation des fautes (A) 

et en encadrant strictement la qualification juridique des structures d’exercice 

professionnel (B). 

A. Le refus de critères économiques autonomes dans la qualification des 

manquements déontologiques 

S’agissant du partage d’honoraires, le Conseil d’État rappelle ainsi que l’article R. 4312-

30 du code de la santé publique prohibe cette pratique selon des critères strictement 

juridiques. En l’espèce, la chambre disciplinaire nationale avait considéré que la redevance 

versée par les infirmiers collaborateurs à la société d’exercice libéral constituait un 

partage d’honoraires prohibé au motif  qu’elle n’était pas proportionnelle aux charges 

effectivement supportées par la société. Le Conseil d’État censure ce raisonnement peu 

objectif  en jugeant que cette circonstance est « étrangère à la qualification de partage 

d’honoraires prohibé ». Il en déduit par là même que la chambre disciplinaire nationale a 

commis sur ce point précis une première erreur de droit.  

De ce fait, cette solution manifeste la volonté du juge administratif  de distinguer 

clairement le contrôle déontologique du contrôle économique des relations contractuelles 

entre professionnels de santé. La seule circonstance qu’une redevance puisse apparaître 

élevée ou économiquement plus avantageuse pour la société ne suffit pas à caractériser 

un partage d’honoraires au sens du code de la santé publique8. Le juge refuse ainsi 

d’introduire dans le texte une condition tenant à la stricte proportionnalité entre la 

redevance perçue et les charges réellement supportées par l’entreprise. 

Les conclusions du rapporteur public éclairent particulièrement cette position. Maxime 

Boutron souligne que la chambre disciplinaire nationale a développé une conception 

largement extensive de l’interdiction en estimant qu’il y aurait un partage d’honoraires 

dès lors que la redevance « excède de manière manifeste par son produit annuel le montant 

des charges annuelles ». Or, selon lui, une telle analyse revient à « ajouter au texte de 

manière prétorienne ». Le rapporteur public rappelle ainsi que l’objet historique de 

l’interdiction du partage d’honoraires n’est pas de contrôler l’équilibre économique des 

contrats mais d’éviter une forme de commercialisation de la profession. 

 

 

 
8 L'article R. 4312-30 CSP prohibe explicitement le partage d'honoraires mais ne définit pas celui-ci par 
référence à un critère de proportionnalité entre la redevance versée par le collaborateur et les charges 
effectivement supportées par la structure. Le Conseil d'État refuse donc une lecture économique de 
l'interdiction déontologique et rappelle que le juge disciplinaire ne peut créer de nouvelles conditions de 
qualification non prévues par les textes (CÉ, 6 juin 2025, n° 468299). 
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À cet égard, il mobilise les célèbres conclusions du président BRAIBANT sous l’arrêt de 

Section du 5 mai 1967, selon lesquelles l’interdiction du partage d’honoraires vise à 

préserver l’indépendance professionnelle des praticiens9. Le rapporteur public rapproche 

également cette notion de celle de « dichotomie » en droit médical, traditionnellement 

entendue comme un partage occulte d’honoraires susceptible de porter atteinte au libre 

choix du praticien par le patient et à la loyauté de la concurrence entre professionnels10. 

Dans la première décision de la chambre disciplinaire nationale du 12 septembre 2022, 

la logique retenue sur ce point était en revanche beaucoup plus extensive. En effet, elle 

assimilait la redevance à un partage d’honoraires dès lors qu’elle était jugée « non 

proportionnée aux services rendus » et excédait de manière manifeste les charges 

annuelles, en s’inscrivant dans une logique de commercialisation de l’activité infirmière. 

La décision s’inscrivait ainsi dans une approche globale du fonctionnement de la SELAS, 

marquée par la mise en avant d’un système organisé de flux financiers internes à 

l’entreprise. 

Or, le Conseil d’État opère ici un recentrage beaucoup plus strict sur le texte. La simple 

absence de proportionnalité économique ne suffit pas à réellement caractériser un 

partage d’honoraires qui serait prohibé. La qualification de la chambre disciplinaire ne 

peut donc pas reposer sur une relecture économique du modèle d’organisation du 

cabinet, mais uniquement sur les critères juridiques strictement définis par le code de la 

santé publique11. L’arrêt du 6 juin 2025 marque ainsi un recentrage de la qualification 

disciplinaire sur sa finalité déontologique. En refusant que l’appréciation du partage 

d’honoraires repose sur des considérations de rentabilité ou bien de proportionnalité 

économique, le Conseil d’État rappelle que le juge disciplinaire ne peut sanctionner que 

les comportements expressément visés par les textes et non les modèles d’organisation 

professionnelle qu’il jugerait économiquement contestables. 

S’agissant désormais de l’interdiction de l’exercice forain prévue à l’article R. 4312-75 

du code de la santé publique, le Conseil d’État adopte une lecture strictement finaliste de 

la notion et censure la démarche de la chambre disciplinaire nationale, là aussi, pour 

erreur de droit. Il juge en effet que celle-ci ne pouvait retenir le grief  « sans caractériser 

la circonstance que M. M… et sa société auraient utilisé des installations mobiles ou des 

locaux non spécialement affectés à l’usage de soins infirmiers pour recevoir la patientèle ». 

Le juge insiste ainsi sur la définition même de l’exercice forain, qui suppose l’utilisation 

intrinsèque de structures mobiles ou de lieux dépourvus d’affectation stable. Cependant, 

en l’espèce, la chambre disciplinaire s’était plutôt bornée à reprocher aux requérants une 

organisation de l’activité à l’échelle de l’ensemble de l’agglomération bordelaise et une 

 
9 V. conclusions M. BOUTRON, rapporteur public, sous CÉ, 6 juin 2025, qui se réfère aux conclusions du 
président BRAIBANT sur CÉ, Sect., 5 mai 1967, Q…, n° 65733, Rec. p. 199, pour définir la finalité de 
l’interdiction du partage d’honoraires comme visant à éviter l’immixtion de tiers dans l’exercice de la 
profession et sa commercialisation. 
10 Le rapporteur public BOUTRON rapproche l’interdiction du partage d’honoraires de la « dichotomie » en 
droit médical, entendue comme un partage clandestin d’honoraires portant atteinte à l’indépendance du 
praticien et au libre choix du patient. Le code de déontologie médicale commenté du CNOM en illustre les 
formes (ristournes, commissions, avantages occultes), en visant notamment les flux indirects susceptibles 
de caractériser une rémunération dissimulée entre praticiens. 
11 Art. R. 4312-30 CSP : « le partage d’honoraires entre infirmiers ou avec d’autres professionnels de santé 
est interdit, sous réserve des cas prévus par les textes ; ne constituent pas un tel partage les dividendes 
entre associés d’une société d’exercice ni les rétrocessions prévues par les contrats d’exercice ». 
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insuffisance du nombre de sites de consultation au regard de cette importante 

organisation. 

Une telle motivation est, de ce fait, expressément écartée par le Conseil d’État. La seule 

dispersion géographique de l’activité ou son organisation en réseau ne peut pas suffire 

à caractériser un exercice forain. Cette approche rejoint d’ailleurs l’analyse du rapporteur 

public, qui souligne que l’article R. 4312-75 vise uniquement les situations dans 

lesquelles l’infirmier recourt à des installations mobiles ou à des locaux non spécialement 

dédiés aux soins, et non l’exercice territorialement étendu de la profession, qui relève 

finalement désormais d’un mode d’organisation courant des soins infirmiers à domicile. 

B. Le contrôle de la qualification juridique des structures d’exercice 

professionnel 

La Haute juridiction administrative rappelle également que les modalités d’exercice 

collectif, telles que la collaboration libérale ou l’exercice en réseau, ne sont pas en elles-

mêmes constitutives d’un manquement disciplinaire. Il refuse donc une approche abstraite 

fondée sur des standards d’organisation « optimale » des soins. L’appréciation doit porter 

uniquement sur les conditions concrètes d’exercice et non sur la structure 

organisationnelle elle-même. Cette approche s’inscrit dans une logique générale du 

contrôle de qualification juridique des faits, qui impose au juge administratif  de vérifier 

la correspondance exacte entre les faits et les catégories juridiques utilisées par la 

juridiction disciplinaire. 

Le Conseil d’État censure donc la démarche de la juridiction disciplinaire nationale, qui 

avait introduit des critères non prévus explicitement par les textes, tels que la taille 

optimale des structures ou la proportionnalité entre patientèle et nombre de sites. Il en 

résulte à notre appréciation que les juridictions ordinales ne peuvent pas transformer les 

règles déontologiques en instruments de régulation économique des professions de 

santé. 

Enfin, le Conseil d’État juge qu’une clause contractuelle imposant un préavis de deux mois 

ne saurait, par elle-même, caractériser une atteinte à l’indépendance professionnelle. Il 

distingue ainsi les contraintes organisationnelles inhérentes à toute structure collective 

d’une forme d’aliénation effective de l’indépendance, laquelle seule pourrait justifier 

véritablement une sanction disciplinaire. 

Par cette décision, le Conseil d’État renforce dans un premier temps de manière 

significative les garanties procédurales applicables au contentieux disciplinaire ordinal, en 

consacrant notamment le droit de se taire comme garantie autonome du procès 

disciplinaire. D’autre part, et surtout, il recentre le contrôle du juge disciplinaire sur une 

exigence stricte de qualification juridique des faits contraire à la déontologie infirmière, 

en censurant toute tentative de substitution de critères économiques ou organisationnels 

aux critères légaux.  

 

 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 26 de 138



Art. 04. CDNI, 06 octobre 2025, X. c. Y. ; req. 63-2022-00517 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 04.  

CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
Affaire M. X 

c/  Mme Y 

------ 

N° 

63-2022-00517 

Audience publique du 23 juin 2025                   

Décision rendue publique par affichage le 06 octobre 2025 

Motivation de la décision à partir de la page 4 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : 1) Articles L.4311-1, L.4311-2 et R.4312-1 du 

code de la santé publique ; 2) article R. 4312-36 du même code 3) articles R. 4312-10 

et R. 4312-32 du même code 

Manquement(s) principaux : 3) Soins non-consciencieux (non)  

Autres solutions :1) compétence du juge ordinal à l’égard de tout infirmier effectuant un 

acte professionnel dans les conditions prévues aux articles L. 4311-1  

2) la fonction d’infirmier salarié qualifiée « référent de service » entre dans les prévisions 

de l’article R. 4312-36 concernant tout infirmier chargé de fonction de coordination 

dispositif de la décision* : annulation, évocation, rejet de la plainte 

*Sanction : 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

Par une plainte enregistrée le 4 juillet 2022, M. X, fils d’une patiente décédée, a 

déposé, auprès du conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers d’Auvergne, une 

plainte à l’encontre de Mme Y, infirmière salariée, pour divers manquements 

déontologiques. 

Le conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers d’Auvergne a, le 11 juillet 

2022, transmis la plainte, sans s’associer à celle-ci, à la chambre disciplinaire de 

première instance de l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES. 

Par une ordonnance du 26 juillet 2022, la présidente de la chambre disciplinaire 

de première instance de l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES a rejeté la 

plainte de M. X pour irrecevabilité, au motif que Mme Y n’a jamais été inscrite au 

tableau de l’ordre et qu’il suit de là que la juridiction ordinale n’est pas compétente 

pour connaître des mérites de la plainte ; 
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Par une requête en appel, enregistrée le 29 aout 2022 au greffe de la Chambre 

disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, M. X demande l’annulation de 

l’ordonnance du 26 juillet 2022 de la  chambre disciplinaire de première instance de  

l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, à ce que sa plainte soit accueillie, à 

ce qu’une sanction disciplinaire soit prononcée à l’encontre de Mme Y , à enjoindre au 

conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers de d’Auvergne  d’organiser une 

conciliation en application de l’article L. 4123-2 du code de la santé publique, à statuer 

sur son inscription d’office à l’ordre des infirmiers, à transmettre sa plainte  et à tirer 

toutes conséquences de son insuffisance professionnelle en application de l’article L. 

4124-6-1 du même code. Il soutient que : 

- Sa plainte était recevable, peu importe que Mme Y ne fût pas inscrite au 

tableau, ce qui est une faute supplémentaire, qui lui est personnelle, et qui 

est imputable aussi à son employeur, lequel était tenu de le vérifier depuis le 

décret du 10 juillet 2018 ; 

- Tout citoyen lésé par un comportement non déontologique d’un infirmier 

peut saisir le juge ordinal au titre de son droit au recours ; 

- L’ordonnance est irrégulièrement signée de Mme Claire BURNICHON ;  

- Mme Y a commis ou couvert des faits graves qui, selon autopsie, ont 

provoqué le décès non naturel de sa mère, Mme Z épouse X, le 28 janvier 

2021 ; 

- Sa mère a été victime d’un homicide involontaire ou d’une non-assistance à 

personne en danger ;  

- Il est victime d’un déni de justice, 

 

La requête d’appel a été communiquée au conseil interdépartemental de l’ordre 

des infirmiers d’Auvergne qui n’a pas produit d’observation ; 

Par des observations, enregistré le 23 octobre 2024, le Conseil national de 

l’Ordre des infirmiers estime incompétente la juridiction ordinale au vu, à la date des 

faits, de la non-inscription au tableau de l’ordre de l’infirmière en cause ; 

En application de l’article R.611-7 du code de justice administrative, les parties 

ont été avisées le 04/09/2024 de ce que la chambre était susceptible de se fonder sur 

un moyen d’ordre public relevé d’office par le juge ; ce moyen est : 

La plainte de Monsieur X est-elle recevable, soit sur le fondement de l’inscription 

au tableau de l’ordre à la date de la saisine de la plainte initiale, soit sur le fondement 

de la jurisprudence du conseil d’Etat, arrêt du 23 mars 1990, n° 90095, appréciée à la 

date d’appel ? 

Par un nouveau mémoire, enregistré les 30 septembre 2024 et 7 avril 2025, 

Mme Y reprend ses conclusions à fin de rejet de la plainte de M. X et de son appel et à 

ce qu’il soit condamné à lui verser la somme de 2000 euros au titre du I de l’article 75 

de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991. Elle soutient que : 

- Elle n’était pas inscrite au tableau de l’ordre à la date du 28 janvier 2021 ni 

du 4 juillet 2022 ; 
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- Selon la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, les plaintes dirigées à 

l’encontre d’infirmiers non-inscrits au tableau de l’ordre de leur profession ne 

sont pas compétemment recevables devant la juridiction ordinale ; 

- Cette incompétence est d’ordre public ; 

- En tout état de cause, à titre infiniment subsidiaire, sur le fond, M. X a fait 

preuve dans cette pénible nouvelle du décès naturel de sa mère, pour lequel 

aucun membre de l’équipe de soins de l’EHPAD de la Sainte-Famille à 

Clermont-Ferrand (63000) ne porte la moindre responsabilité, d’un 

acharnement et même d’une violence inacceptable ; 

- Il invoque une « autopsie » mais sans jamais la produire ; 

- Il multiplie les « procédures » par acharnement judiciaire ;  

Par ordonnance du 1er avril 2025, la clôture de l’instruction a été fixée au 02 juin 

2025 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

- la loi n°91-647 du 10 juillet 1991, notamment son article 75 ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 23 juin 2025 ; 

- le rapport lu par Mme Céline CHENAULT ; 

- Mme Y et son conseil, Me Caroline HUSSAR, convoqués, son conseil présent 

et entendu ; 

- M. X convoqué, n’était ni présent, ni représenté ; 

- Le conseil de Mme Y a eu la parole en dernier ; 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. M. X, fils d’une patiente décédée, demande l’annulation de 

l’ordonnance de la présidente de la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, du 26 

juillet 2022, qui a rejeté la plainte qu’il a déposée à l’encontre de Mme 

Y, infirmière salariée, plainte à laquelle le conseil interdépartemental de 

l’ordre des infirmiers d’Auvergne ne s’est pas associé ; 

2. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que Mme Z épouse 

X, âgée de 82 ans, prise en charge au sein de l’EHPAD de la Sainte-

Famille à Clermont-Ferrand (63000) depuis 2018 environ, est décédée 

sur place le 28 janvier 2021 ; son fils,  M. X, estimant selon sa thèse 

que des manquements déontologiques ont été commis par l’équipe de 

soins, a intenté plusieurs recours, tant à l’encontre du médecin 

coordonnateur, le Dr A, d’autres infirmières et Mme Y, qui occupe la 

fonction de « référent de service » ;  

3. Par une ordonnance du 26 juillet 2022, la présidente de la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers 

d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES a rejeté la plainte de M. X pour 

irrecevabilité, au motif que Mme Y n’a jamais été inscrite au tableau de 

l’ordre et qu’il suit de là que la juridiction ordinale n’est pas 

compétente pour connaître des mérites de la plainte ; 

4. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, et n’est pas contesté, 

que  Mme Y , titulaire du Diplôme d’Etat Infirmier délivré en 2007, 

exerçant à l’EHPAD de la Sainte-Famille depuis 2009, est inscrite au 

tableau de l’ordre des infirmiers à la date du 19 juillet 2022, 

postérieurement aux faits imputés et à la plainte introduite ; le conseil 

interdépartemental de l’ordre des infirmiers d’Auvergne, qui a décliné 

d’organiser pour ce fait une conciliation au sens de l’article L. 4123-2 

du code de la santé publique, s’est rétracté de sa plainte, au titre 

l’article 40 du code de procédure pénale, auprès du procureur de la 

République de Clermont-Ferrand le 25 juillet 2022 pour faits pouvant 

être qualifiés d’exercice illégal au sens de l’article L 4314-4 du code 

précité ; 

Sur le moyen de régularité externe de l’ordonnance attaquée : 

5. M. X fait valoir que l’ordonnance attaquée, signée de Mme Claire 

BURNICHON, serait entachée d’incompétence de l’auteur de l’acte ; il 

ressort au contraire manifestement de la décision régulièrement édictée 

du vice-président du Conseil d’Etat, M. Bruno LASSERRE en date du 28 

mars 2019 que Mme Claire BURNICHON, Magistrate à la Cour 

Administrative d’Appel de Lyon, est nommée Présidente Suppléante de 

la Chambre Disciplinaire de Première Instance de  l’Ordre des Infirmiers 

d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  à compter du 28 mars 2019 ; ce moyen 

sera écarté ;  
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Sur le moyen de légalité interne de l’ordonnance attaquée : 

6. M. X soutient que, « par principe », la juridiction ordinale ne peut, sans 

commettre à son égard un « déni de justice », se déclarer 

« incompétente » d’examiner les mérites de sa plainte qui porte sur les 

manquements professionnels supposés d’une infirmière diplômée, dans 

ses actes de soins délivrés à l’égard d’une patiente, sa mère, décédée ; 

7. Aux termes, d’une part, de l’article 6 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « 1. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 

publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant 

et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 

droits et obligations de caractère civil » ; 

8. Aux termes d’autre part, de l’article L. 4311-1 du code de la santé 

publique : « Est considérée comme exerçant la profession d'infirmière ou 

d'infirmier toute personne qui donne habituellement des soins infirmiers 

sur prescription ou conseil médical, ou en application du rôle propre qui 

lui est dévolu. / L'infirmière ou l'infirmier participe à différentes actions, 

notamment en matière de prévention, d'éducation de la santé et de 

formation ou d'encadrement. / L'infirmière ou l'infirmier peut, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat : / 1° Prescrire certains 

vaccins, dont la liste et, le cas échéant, les personnes susceptibles de 

bénéficier sont déterminées par un arrêté du ministre chargé de la santé 

pris après avis de la Haute Autorité de santé et de l'Agence nationale 

de sécurité du médicament et des produits de santé ; / 2° Administrer 

certains vaccins, dont la liste et, le cas échéant, les personnes 

susceptibles de bénéficier sont déterminées par un arrêté du ministre 

chargé de la santé pris après avis de la Haute Autorité de santé. / 

L'infirmière ou l'infirmier est autorisé à renouveler les prescriptions, 

datant de moins d'un an, de médicaments contraceptifs oraux, sauf s'ils 

figurent sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la santé, sur 

proposition de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des 

produits de santé, pour une durée maximale de six mois, non 

renouvelable. Cette disposition est également applicable aux infirmières 

et infirmiers exerçant dans les établissements mentionnés au troisième 

alinéa du I de l'article L. 5134-1 et dans les services mentionnés au 

premier alinéa de l'article L. 2112-1 et à l'article L. 2311-4. / Dans un 

protocole inscrit dans le cadre d'un exercice coordonné tel que prévu 

aux articles L. 1411-11-1, L. 1434-12, L. 6323-1 et L. 6323-3, et dans 

des conditions prévues par décret, l'infirmier ou l'infirmière est autorisé à 

adapter la posologie de certains traitements pour une pathologie 

donnée. La liste de ces pathologies et de ces traitements est fixée par 

arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute 

Autorité de santé. Cette adaptation ne peut avoir lieu que sur la base 

des résultats d'analyses de biologie médicale, sauf en cas d'indication 

contraire du médecin, et sous réserve d'une information du médecin 
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traitant désigné par le patient. / Un arrêté des ministres chargés de la 

santé et de la sécurité sociale fixe la liste des dispositifs médicaux que 

les infirmiers, lorsqu'ils agissent sur prescription médicale, peuvent 

prescrire à leurs patients sauf en cas d'indication contraire du médecin 

et sous réserve, pour les dispositifs médicaux pour lesquels l'arrêté le 

précise, d'une information du médecin traitant désigné par leur patient. / 

L'infirmier ou l'infirmière peut prescrire des substituts nicotiniques, des 

solutions et produits antiseptiques ainsi que du sérum physiologique à 

prescription médicale facultative. /Sauf en cas d'indication contraire du 

médecin, l'infirmier ou l'infirmière titulaire du diplôme d'Etat de 

puéricultrice peut prescrire des dispositifs médicaux de soutien à 

l'allaitement. Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la 

sécurité sociale fixe la liste des dispositifs médicaux concernés. 

/L'infirmière ou l'infirmier est autorisé à prendre en charge la prévention 

et le traitement de plaies ainsi qu'à prescrire des examens 

complémentaires et des produits de santé. Les conditions de cette prise 

en charge sont définies par décret en Conseil d'Etat et la liste des 

prescriptions des examens complémentaires et des produits de santé 

autorisés est définie par un arrêté, pris après avis de la Haute Autorité 

de santé. Les résultats des interventions de l'infirmier sont reportés dans 

le dossier médical et le médecin en est tenu informé. La transmission de 

ces informations se fait par des moyens de communication sécurisés. / 

Sont autorisés les infirmières et les infirmiers exerçant : / a) Dans le 

cadre des structures d'exercice coordonné mentionnées aux articles L. 

1411-11-1, L. 6323-1 et L. 6323-3 ; /b) Au sein d'une équipe de soins en 

établissement de santé, en établissement médico-social ou en hôpital 

des armées coordonnée par un médecin. » ; selon l’article L. 4311-2 du 

même code : « Sous réserve des dispositions des articles L. 4311-4 et L. 

4311-5, peuvent exercer la profession d'infirmier ou d'infirmière les 

personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou titre mentionné aux 

articles L. 4311-3 et L. 4311-4, ou titulaires des autorisations prévues 

aux articles L. 4311-9 et L. 4311-10. » ; 

9. Aux termes, enfin, de l’article R. 4312-1 du code précité, en vigueur 

depuis le décret du 25 novembre 2016 : « Les dispositions du présent 

chapitre constituent le code de déontologie des infirmiers. Elles 

s'imposent à tout infirmier inscrit au tableau de l'ordre, à tout infirmier 

effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues aux articles 

L. 4311-1 et suivants ainsi qu'aux étudiants en soins infirmiers 

mentionnés à l'article L. 4311-12. » ; 

10. Il résulte des dispositions combinées mentionnées aux points 8 et 9, 

que les dispositions réglementaires  du chapitre II : « Déontologie des 

infirmiers »  du titre Ier du livre III de la quatrième partie : « Professions 

de santé » du code de la santé publique « s’imposent » expressément à 

trois catégories de personnels distinctes, premièrement « à tout 

infirmier inscrit au tableau de l'ordre », deuxièmement « à tout infirmier 

effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues aux articles 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 32 de 138



Art. 04. CDNI, 06 octobre 2025, X. c. Y. ; req. 63-2022-00517 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 04.  

L. 4311-1 et suivants », troisièmement « aux étudiants en soins infirmiers 

mentionnés à l'article L. 4311-12 » ; les deux dernières catégories, 

n’étant pas définies par le critère administratif d’être  « inscrit au 

tableau de l'ordre », sont, en revanche, définies, d’une part, par un 

critère de qualification,  être « infirmier » au sens du 2° de l'article L. 

4311-2, ou « étudiants », au sens de l’article L. 4311-12, cumulé à un 

critère matériel de réaliser, respectivement, « un acte professionnel » au 

sens de l’article L. 4311-1, ou des « soins infirmiers » au sens  de 

l’article L. 4311-12 précité ; 

11. Il ressort des pièces du dossier que n’est pas contestable que, si Mme 

Y ne relève objectivement pas de la première des trois catégories de 

personnels auxquels « Les dispositions du (…) code de déontologie des 

infirmiers. (…) s'imposent », en ne recherchant pas si, à la date des faits 

supposés, elle ne pouvait relever d’une des autres catégories, pour 

statuer sur la recevabilité de la plainte de M. X demandant que « sa 

cause soit entendue », la décision déférée est entachée, pour ce motif, 

d’irrégularité et doit, par suite, être annulée ;  

12. Pour une bonne administration de la justice, il y a lieu d’évoquer et de 

statuer immédiatement sur la plainte formée par M. X à l’encontre de 

Mme Y ; 

13. Comme il a été rappelé au point 9, selon l’article R. 4312-1 cité en 

vigueur au 28 janvier 2021 : « Les dispositions du présent chapitre 

constituent le code de déontologie des infirmiers. Elles s'imposent (…) à 

tout infirmier effectuant un acte professionnel dans les conditions 

prévues aux articles L. 4311-1 et suivants » ;  

14. Mme Y fait valoir dans ses écritures, à titre subsidiaire pour le cas où la 

plainte de M. X aurait prospéré, qu’en tout état de cause, si elle admet 

être infirmière diplômée d’Etat, elle ne pourrait être regardée comme 

« infirmier effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues 

aux articles L. 4311-1 et suivants » dès lors qu’elle a été recrutée par 

voie de contrat de travail du  18 mai 2009 comme « référent de 

service », emploi de « coordination administrative » n’entrainant aucun 

acte de soins, selon sa thèse, même si les circonstances exceptionnelles 

de la crise de la covid19 ont pu la conduire à aider à la vaccination des 

résidents, selon ses dires  ; 

15. Il ressort des stipulations claires de l’article 4 du contrat mentionné au 

point 14, produit, que les « fonctions » de Mme Y « consistent 

essentiellement », notamment, « à veiller en application de la législation 

en vigueur à la prise en charge des résidents selon les protocoles 

établis (hygiène, sécurité alimentaire, dispense de soins…) » ;  

16. Aux termes de l’article R. 4312- 36 du code de la santé publique : 

« L'infirmier chargé de toute fonction de coordination ou d'encadrement 

veille à la bonne exécution des actes accomplis par les personnes dont il 
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coordonne ou encadre l'activité, qu'il s'agisse d'infirmiers, d'aides-

soignants, d'auxiliaires de puériculture, d'aides médico-psychologiques, 

d'étudiants en soins infirmiers ou de toute autre personne placée sous 

sa responsabilité. / Il est responsable des actes qu'il assure avec la 

collaboration des professionnels qu'il encadre. / Il veille à la compétence 

des personnes qui lui apportent leur concours. » ; il ressort de la 

combinaison des dispositions qui précédent et de celles de l’article 

L.4311-1 mentionnées au point 8 que « toute fonction de coordination 

ou d'encadrement », quelle que soit l’appellation que cette fonction 

prend selon le lieu où elle s’exerce, est regardée comme entrant dans 

le champ des « actes » et « missions » que l'infirmier est habilité à 

exercer en vertu de cet article L. 4311-1 ; au regard des stipulations de 

son contrat rappelées au point 15, l’argumentation de  Mme Y ne 

saurait être accueilli dans ces conditions ; 

Sur les manquements supposés de Mme Y : 

17. Aux termes de l’article R. 4312-10 du code de la sécurité sociale : 

« L'infirmier agit en toutes circonstances dans l'intérêt du patient. / Ses 

soins sont consciencieux, attentifs et fondés sur les données acquises de 

la science » ; et selon l’article R 4312-32 du même code : « L'infirmier 

est personnellement responsable de ses décisions ainsi que des actes 

professionnels qu'il est habilité à effectuer. / Il ne doit pas exercer sa 

profession dans des conditions qui puissent compromettre son 

indépendance, la qualité des soins ou la sécurité des personnes prises 

en charge » ; 

18. M. X développe des reproches tirés du manquement supposé de Mme 

Y  au devoir d’administrer des « soins consciencieux, attentifs » ; sa 

thèse s’appuie essentiellement sur les allégations tirées d’une 

« autopsie » ayant révélé une « asphyxie » suite à une fausse route 

alimentaire occasionnée par l’ingestion, interdite, d’une denrée type 

fromage pâte molle ; néanmoins, M. X ne communique pas 

contradictoirement cette pièce et concentre ses reproches sur le 

médecin coordonnateur, qui serait mis en cause devant l’Ordre des 

médecins ; ses écritures touffues sont confuses et imprécises sur les 

faits précis qu’il reprocherait à un ou « actes professionnels » que Mme 

Y  aurait « personnellement » réalisés ou omis de réaliser sur la 

résidente, Mme Z-X ; il apparait donc à cette Chambre, qu’au-delà de la 

douleur d’avoir perdu sa mère, chagrin et deuil qui ne justifient 

aucunement l’agressivité envers les équipes de soins, les griefs M. X ne 

sont pas fondés ; ses autres conclusions, « à fin d’injonction », ne 

peuvent, par suite, qu’être rejetées ; 
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Sur les conclusions de Mme Y au titre du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 

10 juillet 1991 : 

19. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 

conclusions présentées par Mme Y, qui a dû engager des frais de 

procédure, à l’encontre de M. X, au titre des dispositions du I de 

l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991, et de condamner M. 

X, à payer, au titre de l’appel, la somme de 1500 euros à Mme Y ; 

 

 PAR CES MOTIFS, 

                                                               DECIDE : 

Article 1er : L’Ordonnance de la Chambre Disciplinaire de Première Instance de l’Ordre 
des Infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES du 26 juillet 2022 est annulée. 

Article 2 : La plainte de M. X est rejetée, ainsi que le surplus de ses conclusions. 

 Article 3 : M. X versera à Mme Y, au titre de l’appel, la somme de 1500 euros au titre 

des dispositions du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991.  

Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. X, à Mme Y, à Me Caroline HUSSAR, à 

la Chambre Disciplinaire de Première Instance de l’Ordre des Infirmiers d’AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES, au Conseil Départemental de l’Ordre des Infirmiers d’Auvergne, au 

Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Clermont-Ferrand, au Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes, au Conseil National 

de l’Ordre des Infirmiers et à la Ministre du travail, de la santé, des solidarités et des 

familles. Elle sera publiée dans les meilleurs délais, après anonymisation, sur le site 

internet du Conseil national de l’Ordre des infirmiers. 

Article 5 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

postale, au Dr A, au conseil départemental de l’ordre des médecins du Puy-de-Dôme et 

au Directeur de l’EHPAD de la Sainte-Famille à Clermont-Ferrand. 

Article 6 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 

 

Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

Mme Dominique DANIEL ; Mme Céline CHENAULT ; M. Romain HUTEREAU ; Mme Sophie 

BESSON, assesseurs. 

(…). 
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« Le tableau de l’ordre, l’infirmière et le Saint-NECTAIRE : 

To be, or not to be a nurse, that is the question » 

Commentaire sur :  

 

CDNI, 06 octobre 2025, X. c. Y. ;  

req. 63-2022-00517 
 

 

par M. le Dr. Quentin LE PLUARD,  

Maître de conférences en Droit privé et sciences criminelles  

à l'université de Caen-Normandie, ICReJ (UR 967, Membre associé du Lab-LEX (UR 7480)  

& de l'IRJI-François Rabelais (UR 7496),  

Directeur-adjoint de la rédaction de la Revue générale de Droit médical 

Suite au décès de sa mère dans un EHPAD, un requérant a déposé plusieurs plaintes dont 

l’une à l’encontre d’une infirmière salariée, lui imputant différents manquements 

déontologiques. Effectivement titulaire du diplôme d’État d’infirmier1 et exerçant à l’EHPAD 

en question depuis plusieurs années au moment du décès, celle-ci ne s’était néanmoins 

inscrite au tableau de l’ordre des infirmiers que postérieurement aux faits imputés et à la 

plainte introduite (§ 4). 

 
1 La majuscule ayant son importance : l’État délivrant le diplôme et celui-ci ne conférant pas ipso iure l’état 
d’infirmier, V. l’arrêté du 20 février 2026 relatif  au diplôme d’État d’infirmier, JORF no 48 du 25 février 2026, 
texte no 53. 
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La présidente de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers 

d’Auvergne-Rhône-Alpes a rendu une ordonnance le 26 juillet 2022, rejetant la demande 

du requérant. Elle estimait que la juridiction ordinale n’était pas compétente (§ 3), en 

raison de l’absence d’inscription de l’infirmière au tableau de l’ordre à l’époque des faits 

reprochés. 

Le requérant interjette appel auprès de la chambre disciplinaire nationale de l’ordre des 

infirmiers, demandant notamment la sanction disciplinaire à l’encontre de l’infirmière. Il 

estime notamment que « tout citoyen lésé par un comportement non déontologique d’un 

infirmier peut saisir le juge ordinal au titre de son droit au recours » et que l’infirmière « a 

commis ou couvert des faits graves qui, selon une autopsie dont il se prévaut, ont provoqué 

le décès de sa mère, victime d’homicide involontaire ou de non-assistance à personne en 

danger ». 

Le Conseil national de l’Ordre des infirmiers s’est rangé à l’avis de l’ordonnance de 

première instance et estimait ainsi la juridiction ordinale incompétente. La défenderesse 

quant à elle, en plus de cette incompétence, invoquait un acharnement judiciaire de la 

part du requérant et l’absence de production de l’autopsie invoquée au soutien des 

prétentions de ce dernier.  

Deux questions principales se posaient alors à la chambre disciplinaire nationale de 

l’ordre des infirmiers. La première était de savoir si la juridiction ordinale était compétente 

à l’égard de faits commis par une infirmière non inscrite au tableau de l’ordre ; la seconde, 

subséquente, consistait à déterminer si le cas échéant une faute était caractérisée pour 

condamner l’infirmière en question et prononcer une sanction à son égard. 

Reprenant les dispositions anciennes du Code de la santé publique applicables au 

moment de l’arrêt, définissant « la personne exerçant la profession d’infirmière ou 

d’infirmier2 » et le périmètre d’application du Code de déontologie des infirmiers3, la 

chambre disciplinaire nationale estime que les dispositions du Code de déontologie des 

infirmiers « s’imposent expressément à trois catégories de personnels distinctes » (§ 10). 

La première catégorie vise les infirmiers inscrits au tableau de l’ordre, la seconde et la 

troisième visent respectivement l’infirmier – titulaire du diplôme4 – qui effectue un acte 

professionnel5 et l’étudiant qui réalise des soins infirmiers6. 

N’étant pas inscrite au tableau, l’infirmière mise en cause par le requérant ne rentrait 

effectivement pas dans la première catégorie, mais les juges de première instance auraient 

toutefois dû vérifier si elle ne rentrait pas dans l’une des autres (§ 12). La chambre 

disciplinaire nationale constate en ce sens qu’en tant que titulaire du diplôme et agissant 

en tant que référent de services, elle entre bien dans le champ d’application du Code de 

déontologie des infirmières (§ 14-16). Celui-ci lui est donc applicable, malgré l’antériorité 

des faits par rapport à son inscription au tableau de l’ordre. Les juges vérifient ensuite 

logiquement si les manquements reprochés peuvent être caractérisés. 

 
2 CSP, art. L. 4311-1, modifié par la loi n° 2025-581 du 27 juin 2025 sur la profession d’infirmier, JORF, 
no 149 du 28 juin 2025, texte no 3, art. 1. 
3 CSP, art. R. 4312-1. 
4 CSP, art. L. 4311-2, 2. 
5 CSP, art. L. 4311-1. 
6 CSP, art. L. 43111-12. 
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Après avoir rappelé les obligations incombant à l’infirmier et notamment celle consistant 

à apporter des soins consciencieux à son patient7 (§ 17), la chambre disciplinaire 

nationale estime que les preuves d’une violation de celles-ci ne sont pas suffisamment 

rapportées. Elle se fonde notamment sur l’absence de production contradictoire de 

l’autopsie sur laquelle se fonde le requérant. Dès lors, la chambre disciplinaire nationale 

de l’ordre national des infirmiers rejette sa plainte à l’encontre de l’infirmière (§ 18). 

Par la suite, le requérant a formé un pourvoi devant le Conseil d’État, qui a rejeté sa 

demande pour défaut de ministère d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation8. 

Trois éléments sont susceptibles de retenir l’attention dans cet arrêt. D’emblée, le plus 

fondamental repose sur la précision apportée quant à la qualification d’infirmier (I.). Par 

la suite, les juges intègrent en son sein le référent de service (II.). Ils appliquent, enfin, de 

manière de jure très classique, de facto assez singulière, les règles de preuves quant à la 

réalité du manquement aux obligations incombant à l’infirmier (III.). 

I. La qualification d’infirmier  

non forcément subordonnée à l’inscription au tableau 

En matière disciplinaire, l’inscription au tableau justifie parfois exclusivement la 

compétence des organes de jugement. Les jurisprudences anciennes en la matière sont 

assez établies, prévoyant une exception lorsque les faits ont été commis antérieurement. 

L’arrêt de référence du Conseil d’État, applicable à une autre profession réglementée 

puisqu’il s’agissait des pharmaciens, pose bien que9 :  

« la circonstance que des faits reprochés à un pharmacien sont antérieurs à son 

inscription à un tableau de l’ordre ne fait pas obstacle à ce que les conseils de 

l’ordre, statuant en matière disciplinaire, puissent apprécier si ceux de ces faits qui 

n’avaient pas été connus lors de l’inscription de l’intéressé étaient, par leur nature, 

incompatibles avec son maintien dans l’ordre et prononcer, si tel est le cas, 

l’interdiction définitive d’exercer la profession, mais que lesdits conseils n’ont pas 

compétence, dans ce cas, pour prononcer une sanction autre que cette interdiction 

définitive […] ». 

Sur ce fondement, la chambre disciplinaire nationale – comme la juridiction de première 

instance – avait donc compétence pour statuer sur ces faits sur ce fondement. Néanmoins, 

à en suivre cette jurisprudence somme toute assez stricte10, la seule sanction qu’elle aurait 

pu prononcer aurait été la radiation équivalant à l’interdiction définitive d’exercer la 

profession, sauf  à ce qu’elle s’émancipe sur ce point de la jurisprudence antérieure, 

 
7 CSP, art.  R. 4312-10 et R. 4312-32 (quoique la Cour vise malencontreusement le Code de la sécurité 
sociale).  
8 CÉ, 5e ch., 28 mai 2026, no 514447, § 1 et 2. 
9 CÉ, 1re et 4e ss-sections réunies, 23 mars 1990, n° 90095, Mme BISSERIER, publié au Recueil Lebon, p. 
75 ; D., 1991, p. 183, obs. J. PENNEAU ; RDSS, 1991, p. 53, obs. J.-M. AUBY et G. VIALA ; ibid., p. 54, obs. J.-
M. AUBY. Dans le même sens, V. CÉ, 5e et 4e ss-sections réunies, 9 juin 2011, no 336113, mentionné dans 
les tables du Recueil Lebon ; CÉ, 5e et 4e ss-sections réunies, 17 avr. 2013, no 359423. 
10 Pour une critique sur la limitation de la peine à l’interdiction définitive, V. Jean PENNEAU, obs. sous CÉ, 1re 
et 4e ss-sections réunies, 23 mars 1990, n° 90095, D., 1991, p. 183. Pour une interrogation quant à  
l’adéquation de la solution avec le principe de légalité des délits et des peines, V. Jean GOURDOU, « Sanctions 
disciplinaires : les questions de la légalité des infractions et de l’opportunité des poursuites », RFDA, 2014, 
p. 764. 
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estimant que la profession d’infirmier et son évolution particulière, somme toute assez 

récente, le justifie11. Resterait alors à la victime la possibilité d’exercer une action en 

responsabilité civile, étant entendu que la faute disciplinaire ne constitue pas 

systématiquement une cause d’engagement de cette responsabilité12. 

Toutefois, contrairement aux autres professions médicales réglementées, deux définitions 

singulières de l’infirmier coexistaient au moment de l’audience13. La première, celle de 

l’article L. 43111-1 ancien, est des plus directes : « Est considéré comme exerçant la 

profession d’infirmière ou d’infirmier toute personne qui donne habituellement des soins 

infirmiers sur prescription ou conseil médical, ou en application du rôle propre qui lui est 

dévolu. » L’absence de mention de l’inscription au tableau dans cet article pouvait aller 

dans le sens d’une indifférence de cette procédure sur la qualification d’infirmier. 

La seconde, déjà évoquée et toujours en vigueur, est celle de l’article R. 4312-1 prévoyant 

le champ d’application du Code de déontologie des infirmiers : « [Ses dispositions] 

s’imposent à tout infirmier inscrit au tableau de l’ordre, à tout infirmier effectuant un acte 

professionnel dans les conditions prévues aux articles L. 4311-1 et suivants ainsi qu’aux 

étudiants en soins infirmiers mentionnés à l’article L. 4311-12 ». Les dispositions 

règlementaires distinguent ainsi les trois catégories, et prévoient spécifiquement deux 

types d’infirmiers (à côté des infirmiers en devenir). 

Quoiqu’aujourd’hui, la première des deux définitions ait disparu du Code de la santé 

publique, la seconde demeure quant à elle en vigueur. L’inscription au tableau – 

quoiqu’elle est une obligation légale depuis la création de l’ordre des infirmiers en 200614 

et que son défaut peut naturellement être poursuivi15 - n’est dès lors pas forcément 

requise pour pouvoir être qualifié d’infirmier et se voir soumis au Code de déontologie 

de la profession : il suffit d’être titulaire du diplôme et d’effectuer les actes 

professionnels16.  

II. L’intégration du « référent de service » 

comme mission infirmière 

Élément méritant d’être souligné, les juridictions intègrent au sein de ces actes 

professionnels effectués par le titulaire du diplôme d’infirmier l’encadrement et la 

coordination des personnes, tel que cela est prévu dans le Code de déontologie. 

 
11 Pour une logique similaire d’ouverture des poursuites, V. CÉ, 5e et 6e ch. réunies, 27 janv ; 2023, no 
453882, Mentionné dans les tables du Recueil Lebon, spé. § 6 : « De même, les infirmiers sont depuis cette 
date susceptibles d'être poursuivis devant les sections des assurances sociales de l'ordre des infirmiers pour 
l'ensemble des actes qu'ils ont réalisés, qu'ils soient ou non inscrits au tableau de cet ordre ». 
12 V. p. ex. Cass., civ. 1re, 1 juill. 2020, n° 19-17.173, inédit. 
13 C’est-à-dire au 23 juin 2025, antérieurement à la loi n° 2025-581 du 27 juin 2025 précitée. 
14 CSP, art. L. 4311-15, 6e al. : « Sous réserve des dispositions de l’article L. 4061-1, nul ne peut exercer la 
profession d’infirmier s’il n’a pas satisfait à l’obligation prévue au premier alinéa et s’il n’est pas inscrit au 
tableau de l’ordre des infirmiers. » créé par la loi no 2006-1668 du 21 décembre 2006 portant création 
d’un ordre national des infirmiers, JORF no 299 du 27 décembre 2006, texte no 3. Comp., pour les 
professions médicales, CSP, art. L. 4112-5, 1er al. : « L’inscription à un tableau de l’ordre rend licite l’exercice 
de la profession sur tout le territoire national ». 
15 V. CSP, art. L. 4311-15, 6e al. précit., et CSP, art. L. 4314-4 : « L’exercice illégal de la profession d’infirmier 
ou d’infirmière est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende ». 
16 Et, pour la soumission au Code de déontologie des infirmiers seulement, d’être étudiant en soins 
infirmiers et d’effectuer des soins infirmiers). 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 39 de 138



Art. 04. CDNI, 06 octobre 2025, X. c. Y. ; req. 63-2022-00517 
& commentaire par M. le Dr. Quentin LE PLUARD 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 04.  LE PLUARD © 

L’appréciation de la profession infirmière est donc particulièrement large. La chambre se 

fonde d’ailleurs sur les missions imparties selon le contrat de travail pour vérifier si celles-

ci s’intégraient dans les éléments prévus au sein du Code.  

Dès lors, le référent de service, même non inscrit à l’ordre et même s’il n’effectue pas 

personnellement d’actes de soins mais se contente de coordonner les actions des 

soignants, peut tout de même être considéré comme un infirmier et être soumis aux 

dispositions du Code de déontologie y afférent, entraînant la compétence des juridictions 

disciplinaires. Dès lors, il lui revient de ne pas contrevenir aux règles qui sont posées dans 

la partie réglementaire du Code de la santé publique. Il faudrait néanmoins être sûr que 

les actes aient été alors personnellement réalisés ou sous la direction de l’infirmier pour 

qu’il en soit responsable et ce de manière claire, ce qui ne semblait pas être le cas en 

l’espèce.  

III. La qualification du manquement 

Le requérant invoquant la faute de l’infirmier – même non inscrit au tableau de l’ordre – 

doit respecter les règles procédurales en vigueur. Quand bien même il se sentirait victime 

d’un déni de justice, invoquant la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales, les preuves qu’il invoque au soutien de ses 

prétentions doivent être contradictoirement produites pour être discutées. 

En l’espèce, le requérant en question, peut-être aveuglé par la colère ou le chagrin comme 

le relève in fine la chambre disciplinaire nationale, n’a pas respecté cette obligation. 

L’autopsie qu’il invoquait pour prouver un décès par ingestion de fromage à pâte molle 

ne fut pas versée aux débats et les pièces ne permettaient pas, dès lors, d’établir le 

manquement aux obligations réglementaires qu’aurait commis l’infirmière. 

Le temps n’a d’ailleurs pas aidé à calmer les ardeurs du requérant puisque son pourvoi 

devant le Conseil d’État a également été rejeté faute de ministère d’avocat, ce qui lui était 

pourtant explicitement indiqué comme le relève la juridiction suprême de l’ordre 

administratif17. 

 

 
17 CÉ, 5e ch., 28 mai 2026, no 514447, § 1 et 2, précit. 
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
 
Affaire Mmes X et Y 

c/ Mme Z 

------ 

N°88-2023-00583 

------ 

 

Audience publique du 24 septembre 2025                     

Décision rendue publique par affichage le 6 octobre 2025 

Motivation de la décision à partir de la page 4 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : 1) Articles L.4311-1, L.4311-2 et R.4312-1 du 

code de la santé publique ; 2) article L. 4124-2 du même code 3) articles R. 4312-4 et 

R. 4312-9 du même code 3) articles R. 4312-10 et R. 4312-32 du même code 

Manquement(s) principaux : 2) Déconsidérer la profession d’infirmier (oui)  

Autres solutions :1) compétence du juge ordinal à l’égard de tout infirmier effectuant un 

acte professionnel dans les conditions prévues aux articles L. 4311-1 (oui) ; 2) acte 

détachable de la fonction publique hospitalière (oui) 

dispositif de la décision* : annulation, évocation, admission de la plainte 

*Sanction : Avertissement 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

 

Par une plainte enregistrée le 7 octobre 2022, Mmes X et Y, filles d’une 

résidente décédée à l’hôpital public du Massif des Vosges « Hôpital de Fraize », a 

déposé, auprès du conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers de Meuse-

Vosges, une plainte à l’encontre de Mme Z, infirmière hospitalière, pour divers 

manquements déontologiques. 

Le conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers de Meuse-Vosges a, le 9 

janvier 2023, transmis la plainte, sans s’associer à celle-ci, à la chambre disciplinaire de 

première instance de l’ordre des infirmiers du Grand Est. 
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Par une ordonnance du 13 février 2023, la présidente de la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers du Grand Est a rejeté la 

plainte de Mmes X et Y pour incompétence de la juridiction ordinale à en connaître ; 

Par une requête en appel, enregistrée le 7 avril 2023 au greffe de la Chambre 

disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, Mmes X et Y demandent l’annulation de 

l’ordonnance du 13 février 2023 de la présidente de la chambre disciplinaire de 

première instance de l’ordre des infirmiers du Grand Est, à ce que leur plainte soit 

accueillie et à ce qu’une sanction disciplinaire soit prononcée à l’encontre de Mme Z. 

Elles soutiennent que : 

- Elles ont intérêt à agir ; 

- Le litige n’est pas d’ordre privé, mais d’ordre déontologique, selon l’article 

R. 4312-9 du code de la santé publique ; 

- La décision est entachée d’erreur de droit ; 

- Mme Z a commis un manquement grave en déconsidérant sa profession, à 

des fins de vindictes personnelles, en venant détériorer des objets personnels 

de leur mère, juste décédée, dans sa chambre d’hôpital, où elle exerce ; 

 

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 28 octobre 2024, Mme Z demande le 

rejet de la requête de Mmes X et Y et la confirmation de la décision attaquée. Elle 

soutient que : 

- Mmes X et Y instrumentalisent la justice pour un supposé « différend », en 

tout état de cause d’ordre privé et familial ; 

- En tout état de cause, elle était en congé le 23 juin 2021 et avait eu l’accord 

de la personne de confiance, se bornant à accompagner son mari, fils de la 

défunte ; 

- Aucun manquement ne peut lui être reproché ; 

La requête d’appel a été communiquée au conseil interdépartemental de l’ordre 

des infirmiers de Meuse-Vosges et au Conseil national de l’ordre des infirmiers qui n’ont 

pas produit d’observation ; 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 6 décembre 2024, Mmes X et Y 

reprennent leurs conclusions à fin d’annulation de la décision par les mêmes moyens ; 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 30 décembre 2024, Mme Z 

reprend ses conclusions à fin de rejet de la requête d’appel par les mêmes moyens ;  

En application de l’article R.611-7 du code de justice administrative, les parties 

ont été avisées le 3 juillet 2025 de ce que la chambre était susceptible de se fonder sur 

un moyen d’ordre public relevé d’office par le juge ; ce moyen est : 

- La plainte de Madame X et Y est-elle recevable, à l’encontre de Mme Z, 

infirmière inscrite le 10 janvier 2023 au tableau de l’ordre des infirmiers pour 
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des faits supposés commis le 23 juin 2022, soit sur le fondement de 

l’inscription au tableau de l’ordre à la date de la saisine de la plainte initiale, 

soit sur le fondement de la jurisprudence du conseil d’Etat, arrêt du 23 mars 

1990, n° 90095, appréciée à la date d’appel ? 

 

- A supposer recevable au regard du point 1, la plainte de Mme X et Y est-elle 

recevable à l’encontre de Mme Z, infirmière agent de l’hôpital de Fraize, au 

regard, soit des dispositions de l’article L. 4124-2 du code de la santé 

publique étendu aux infirmiers agents public, soit sur le fondement de la 

jurisprudence du Conseil d’Etat, arrêt du 20 mai 1981, n°24539 ? 

 

 

Le moyen d’ordre public a été communiqué au conseil interdépartemental de 

l’ordre des infirmiers de Meuse-Vosges qui n’a pas produit d’observation ; 

Le moyen d’ordre public a été communiqué au Conseil national de l’ordre des 

infirmiers qui a produit des observations le 18 juillet 2025 ; le Conseil national de 

l’ordre des infirmiers fait observer que, d’une part, il doit être tenu compte de 

l’évolution de la jurisprudence du Conseil d’Etat et que la juridiction ordinale est 

compétente à l’égard de tout infirmier diplômé, et, d’autre part, qu’en l’espèce, les faits 

supposés reprochées seraient détachables de la fonction publique hospitalière ;  

Le moyen d’ordre public a été communiqué à Mme Z qui n’a pas produit 

d’observation ; 

Par un nouveau mémoire, enregistré le 8 septembre 2025, Mmes X et Y 

reprennent leurs conclusions à fin d’annulation de la décision par les mêmes moyens ; 

elles soutiennent qu’elles suivent le sens des observations du Conseil national de 

l’ordre des infirmiers, qui conduisent à l’admission de leurs plaintes ; 

 

Par ordonnances du 16 mai 2025 et du 14 août 2025, la clôture de 

l’instruction, fixée initialement le 26 mai 2025, rouverte, a été fixée en dernier lieu au 

17 septembre 2025, après une première audience publique contradictoire le 13 juin 

2025 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 13 juin 2025 et du 24 

septembre 2025 ; 

- Le rapport lu par Mme Sophie BESSON ; 

- Mmes X et Y et leur conseil, Me Lilian SOUMSA, convoqués, leur conseil 

présent et entendu ; 

- Mme Z, convoquée, n’était ni présente, ni représentée ; 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. Mmes X et Y demandent l’annulation de l’ordonnance de la présidente 

de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des 

infirmiers du Grand Est, du 13 février 2023, qui a rejeté la plainte 

qu’elles ont déposée à l’encontre de Mme Z, infirmière hospitalière, 

plainte à laquelle le conseil interdépartemental de l’ordre des infirmiers 

de Meuse-Vosges ne s’est pas associé ; 

2. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction que le 21 juin 2021, 

Mme Renée Z décède à  l’hôpital public du Massif des Vosges dit 

« Hôpital de Fraize » où elle était résidente ; il n’est pas sérieusement 

contesté que le 23 juin 2022 entre  12 H et 13 H,  Mme Z, belle-fille, 

exerçant dans cet hôpital comme infirmière, a participé avec son mari à 

vider la chambre de la défunte de ses effets personnels ; Mmes X et Y, 

sœurs du mari de l’infirmière, estimant qu’à cette occasion, selon elles 

non concertée, Mme Z aurait procédé à des « destructions volontaires » 

d’effets personnels de la défunte, dans l’intention de « nuire » à la 

succession selon elles, ont porté plainte ; 

3. Il ressort de l’instruction que Mme Z, infirmière diplômée, agent 

hospitalier, est inscrite au tableau de l’ordre des infirmiers à compter 

du 10 janvier 2023, comme suite à sa demande d’inscription du 9 

décembre 2022 ; Mme Z n’était pas inscrite au tableau à la date des 

faits supposés qui lui sont reprochés ; 

4. Par une ordonnance du 13 février 2023, la présidente de la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers du Grand 

Est, a rejeté la plainte Mmes X et Y en jugeant que : « un tel litige 

d’ordre privé entre plusieurs membres d’une famille, sans lien avec 

l’exercice de la profession d’infirmière de la professionnelle poursuivie, 

ne relève pas de la compétence » ordinale ;  

5. Mmes X et Y interjettent régulièrement appel de cette décision 

attaquée, estimant que le juge ordinal est compétent par principe à 

l’égard d’une infirmière à raison de son comportement « même en 

dehors de l'exercice de sa profession » selon les dispositions de l’article 

R. 4312-9 du code de la santé publique ; en application de l’article 

R.611-7 du code de justice administrative, les parties ont été avisées le 

3 juillet 2025 de ce que le juge d’appel était susceptible de se fonder 
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sur un moyen d’ordre public relevé d’office par le juge, et susvisé ; 

Mme Z soutient que la plainte, d’ordre « privé », est manifestement 

irrecevable ; dans ses observations sur le moyen d’ordre public, le 

Conseil national de l’ordre des infirmiers estime que la juridiction 

ordinale est compétente ; 

Sur le moyen d’ordre public tiré de la compétence du juge ordinal : 

6. Aux termes, d’une part, de l’article 6 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « 1. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue (…) » ; 

7. Aux termes d’autre part, de l’article L. 4311-1 du code de la santé 

publique : « Est considérée comme exerçant la profession d'infirmière ou 

d'infirmier toute personne qui donne habituellement des soins infirmiers 

sur prescription ou conseil médical, ou en application du rôle propre qui 

lui est dévolu. / L'infirmière ou l'infirmier participe à différentes actions, 

notamment en matière de prévention, d'éducation de la santé et de 

formation ou d'encadrement. / L'infirmière ou l'infirmier peut, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat : / 1° Prescrire certains 

vaccins, dont la liste et, le cas échéant, les personnes susceptibles de 

bénéficier sont déterminées par un arrêté du ministre chargé de la santé 

pris après avis de la Haute Autorité de santé et de l'Agence nationale 

de sécurité du médicament et des produits de santé ; / 2° Administrer 

certains vaccins, dont la liste et, le cas échéant, les personnes 

susceptibles de bénéficier sont déterminées par un arrêté du ministre 

chargé de la santé pris après avis de la Haute Autorité de santé. / 

L'infirmière ou l'infirmier est autorisé à renouveler les prescriptions, 

datant de moins d'un an, de médicaments contraceptifs oraux, sauf s'ils 

figurent sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la santé, sur 

proposition de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des 

produits de santé, pour une durée maximale de six mois, non 

renouvelable. Cette disposition est également applicable aux infirmières 

et infirmiers exerçant dans les établissements mentionnés au troisième 

alinéa du I de l'article L. 5134-1 et dans les services mentionnés au 

premier alinéa de l'article L. 2112-1 et à l'article L. 2311-4. / Dans un 

protocole inscrit dans le cadre d'un exercice coordonné tel que prévu 

aux articles L. 1411-11-1, L. 1434-12, L. 6323-1 et L. 6323-3, et dans 

des conditions prévues par décret, l'infirmier ou l'infirmière est autorisé à 

adapter la posologie de certains traitements pour une pathologie 

donnée. La liste de ces pathologies et de ces traitements est fixée par 

arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute 

Autorité de santé. Cette adaptation ne peut avoir lieu que sur la base 

des résultats d'analyses de biologie médicale, sauf en cas d'indication 

contraire du médecin, et sous réserve d'une information du médecin 

traitant désigné par le patient. / Un arrêté des ministres chargés de la 

santé et de la sécurité sociale fixe la liste des dispositifs médicaux que 

les infirmiers, lorsqu'ils agissent sur prescription médicale, peuvent 
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prescrire à leurs patients sauf en cas d'indication contraire du médecin 

et sous réserve, pour les dispositifs médicaux pour lesquels l'arrêté le 

précise, d'une information du médecin traitant désigné par leur patient. / 

L'infirmier ou l'infirmière peut prescrire des substituts nicotiniques, des 

solutions et produits antiseptiques ainsi que du sérum physiologique à 

prescription médicale facultative. /Sauf en cas d'indication contraire du 

médecin, l'infirmier ou l'infirmière titulaire du diplôme d'Etat de 

puéricultrice peut prescrire des dispositifs médicaux de soutien à 

l'allaitement. Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la 

sécurité sociale fixe la liste des dispositifs médicaux concernés. 

/L'infirmière ou l'infirmier est autorisé à prendre en charge la prévention 

et le traitement de plaies ainsi qu'à prescrire des examens 

complémentaires et des produits de santé. Les conditions de cette prise 

en charge sont définies par décret en Conseil d'Etat et la liste des 

prescriptions des examens complémentaires et des produits de santé 

autorisés est définie par un arrêté, pris après avis de la Haute Autorité 

de santé. Les résultats des interventions de l'infirmier sont reportés dans 

le dossier médical et le médecin en est tenu informé. La transmission de 

ces informations se fait par des moyens de communication sécurisés. / 

Sont autorisés les infirmières et les infirmiers exerçant : / a) Dans le 

cadre des structures d'exercice coordonné mentionnées aux articles L. 

1411-11-1, L. 6323-1 et L. 6323-3 ; /b) Au sein d'une équipe de soins en 

établissement de santé, en établissement médico-social ou en hôpital 

des armées coordonnée par un médecin. » ; selon l’article L. 4311-2 du 

même code : « Sous réserve des dispositions des articles L. 4311-4 et L. 

4311-5, peuvent exercer la profession d'infirmier ou d'infirmière les 

personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou titre mentionné aux 

articles L. 4311-3 et L. 4311-4, ou titulaires des autorisations prévues 

aux articles L. 4311-9 et L. 4311-10. » ; 

8. Aux termes, enfin, de l’article R. 4312-1 du code précité, en vigueur 

depuis le décret du 25 novembre 2016 : « Les dispositions du présent 

chapitre constituent le code de déontologie des infirmiers. Elles 

s'imposent à tout infirmier inscrit au tableau de l'ordre, à tout infirmier 

effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues aux articles 

L. 4311-1 et suivants ainsi qu'aux étudiants en soins infirmiers 

mentionnés à l'article L. 4311-12. » ; 

9. Il résulte des dispositions combinées mentionnées aux points 7 et 8, 

que les dispositions réglementaires  du chapitre II : « Déontologie des 

infirmiers »  du titre Ier du livre III de la quatrième partie : « Professions 

de santé » du code de la santé publique « s’imposent » expressément à 

trois catégories de personnels distinctes, premièrement « à tout 

infirmier inscrit au tableau de l'ordre », deuxièmement « à tout infirmier 

effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues aux articles 

L. 4311-1 et suivants », troisièmement « aux étudiants en soins infirmiers 

mentionnés à l'article L. 4311-12 » ; les deux dernières catégories, 

n’étant pas définies par le critère administratif d’être  « inscrit au 
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tableau de l'ordre », sont, en revanche, définies, d’une part, par un 

critère de qualification,  être « infirmier » au sens du 2° de l'article L. 

4311-2, ou « étudiants », au sens de l’article L. 4311-12, cumulé à un 

critère matériel de réaliser, respectivement, « un acte professionnel » au 

sens de l’article L. 4311-1, ou des « soins infirmiers » au sens  de 

l’article L. 4311-12 précité ; 

10. Il ressort des pièces du dossier que n’est pas contestable que, si Mme 

Z ne relève objectivement ni de la première ni de la troisième des trois 

catégories de personnels auxquels « Les dispositions du (…) code de 

déontologie des infirmiers. (…) s'imposent », en ne recherchant pas si, à 

la date des faits supposés, elle ne pouvait relever de la deuxième 

catégorie, pour statuer sur la recevabilité de la plainte de Mmes Xet Y 

demandant que leur « cause soit entendue », la décision déférée est 

entachée, pour ce motif, d’irrégularité et doit, par suite, être annulée ;  

11. Pour une bonne administration de la justice, il y a lieu d’évoquer et de 

statuer immédiatement sur la plainte formée par Mmes X et Y à 

l’encontre de Mme Z ; 

Sur la compétence du juge ordinal : 

12. Comme il a été rappelé au point 9, selon l’article R. 4312-1 précité, en 

vigueur au 23 juin 2021 : « Les dispositions du présent chapitre 

constituent le code de déontologie des infirmiers. Elles s'imposent (…) à 

tout infirmier effectuant un acte professionnel dans les conditions 

prévues aux articles L. 4311-1 et suivants » ;  

13. Il ressort des pièces du dossier que Mme Z exerce en qualité d’agent 

public au sein de l’hôpital public du Massif des Vosges dit « Hôpital de 

Fraize » comme « infirmière » ; si Mme Z n’était pas l’infirmière en 

charge des soins de sa belle-mère, il n’est pas sérieusement 

contestable que c’est à raison de sa fonction d’infirmière qu’elle a pu 

circuler librement dans l’hôpital sans justificatif, et avoir accès à la 

chambre où résidait sa belle-mère ; Mme Z, peu importe qu’elle n’ait 

demandé son inscription au tableau de l’ordre que postérieurement aux 

faits litigieux, doit être regardé comme « infirmier effectuant un acte 

professionnel » au sens  de l’article R. 4312-1 du code de la santé 

publique auquel s’impose le code de déontologie des infirmiers  ;   

Sur la recevabilité de la plainte : 

14. Aux termes de l’article L. 4124-2 du code de la santé public, étendu 

aux infirmiers : « Les [professionnels de santé] chargés d'un service 

public et inscrits au tableau de l'ordre ne peuvent être traduits devant la 

chambre disciplinaire de première instance, à l'occasion des actes de 

leur fonction publique, que par le ministre chargé de la santé, le 

représentant de l'Etat dans le département, le directeur général de 

l'agence régionale de santé, le procureur de la République, le conseil 
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national ou le conseil départemental au tableau duquel le praticien est 

inscrit. » ; les dispositions précitées du code de la santé publique, dont 

le champ est éclairé par le point 9 ci-dessus, qui réservent à certaines 

autorités la saisine de  l'ordre en vue de poursuites disciplinaires contre 

des infirmiers hospitaliers exerçant dans le cadre du service public 

hospitalier ne concernent que les actions engagées à l'occasion des 

actes que ces infirmiers ont accomplis dans l'exercice de leur fonction 

publique, et non les actes détachables de cet exercice normal ;  

15. Il ressort des pièces du dossier que n’est pas contesté que si Mme Z 

exerce en qualité d’infirmière agent public au sein de l’hôpital public du 

Massif des Vosges dit « Hôpital de Fraize », c’est -comme elle l’admet 

elle-même- en dehors de ses heures de service hospitalier qu’elle s’est 

présentée, avec son mari, pour pénétrer dans la chambre où sa belle-

mère venait de décéder ; en conséquence, les faits qui lui sont 

reprochés, à supposer fondés, ont bien été réalisés  en dehors de 

l'exercice de sa fonction publique, et, par leur nature, ainsi qu’il ressort 

des circonstances rappelées au point 2, sont susceptibles d’être 

regardés comme détachables d’un exercice normal  de sa fonction 

publique hospitalière, peu importe comme le soutient  Mme Z qu’il se 

serait agi d’une « affaire familiale et privée » ; 

16. Par suite, la plainte de Mmes X et Y à l’encontre de Mme Z est 

recevable ; 

Sur l’examen du bien-fondé de la plainte : 

17. Aux termes de l’article R. 4312-4 du code de la santé publique : 

« L'infirmier, au service de la personne et de la santé publique, exerce sa 

mission dans le respect de (…) la dignité et l'intimité du patient, de sa 

famille et de ses proches. / Le respect dû à la personne continue de 

s'imposer après la mort » ; selon l’article R. 4312-9 du même code : 

« L'infirmier s'abstient, même en dehors de l'exercice de sa profession, 

de tout acte de nature à déconsidérer celle-ci » ;  

18. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction et n’est pas 

sérieusement contesté que Mme Z, ayant accès libre dans l’hôpital où 

elle exerce, dans lequel sa belle-mère était résidente jusqu’à son décès, 

a pénétré le 23 juin 2021, jour de son congé, dans la chambre de la 

défunte, avec son mari ; selon le « rapport circonstancié » du 10 

septembre 2021 du directeur délégué de l’hôpital public du Massif des 

Vosges dit « Hôpital de Fraize », Mme Z a « dégradé volontairement les 

[des] affaires » de sa belle-mère » ; de tels faits, établis et sérieux, sont 

constitutifs d’un manquement aux règles déontologiques rappelées au 

point 17, peu importe que Mme Z fasse valoir, d’une part, le caractère 

« privé » des circonstances litigieuses ou une « interférence » dans ses 

relations de famille, arguments inopérants, ou,  d’autre part, l’absence 

de suites disciplinaires de son employeur public ;  
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19. Par suite, la plainte commune de Mme X et de Mme Y est fondée ; 

Sur la sanction : 

20. Aux termes de l’article L.4124-6 du code de la santé publique rendu 

applicable aux infirmiers par l’article L.4312-5 du même code : «Les 

peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance 

peut appliquer sont les suivantes :/ 1° L'avertissement (…) Les deux 

premières de ces peines comportent, en outre, la privation du droit de 

faire partie d'un conseil, d'une section des assurances sociales de la 

chambre de première instance ou de la section des assurances sociales 

du Conseil national, d'une chambre disciplinaire de première instance ou 

de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre pendant une durée de 

trois ans ; (…) La décision qui l'a frappé est portée à la connaissance 

des autres conseils départementaux et de la chambre disciplinaire 

nationale dès qu'elle est devenue définitive. / Les peines et interdictions 

prévues au présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la 

République. (…).» ; 

21. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, eu égard au manquement 

reproché au point 18 à Mme Z, d’infliger à l’intéressée une sanction 

disciplinaire ; cette sanction sera justement fixée à la peine de 

l’avertissement ; 

 

   
 

PAR CES MOTIFS, 

                                                               DECIDE : 

Article 1er : L’ordonnance de la présidente de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’ordre des infirmiers du Grand Est du 13 février 2023 est annulée. 

Article 2 : Il est infligé à Mme Z la sanction de l’avertissement. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à Mme X, à Mme Y, à Me Lilian SOUMSA, à 

Mme Z, à la chambre disciplinaire de première instance du Grand Est, au conseil 

départemental de l’ordre des infirmiers de Meuse-Vosges, au procureur de la 

République près le tribunal judiciaire d’Epinal, au directeur général de l’agence 

régionale de santé du Grand-Est, au Conseil national de l’ordre des infirmiers et à la 

ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles. Elle sera publiée dans les 

meilleurs délais, après anonymisation, sur le site internet du Conseil national de l’Ordre 

des infirmiers. 
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Article 4 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

postale, au directeur de l’hôpital public du Massif des Vosges « Hôpital de Fraize ». 

Article 5 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 

Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

Mme Sophie BESSON, Mme Céline CHENAULT, Mme Dominique DANIEL FASSINA, 

M. Romain HUTEREAU, M. Frédéric LOIZEMANT, assesseurs. 

 

 

 

 Fait à Paris, le 6 octobre 2025 

 Le Conseiller d’Etat 

Président de la Chambre  

disciplinaire nationale 

Christophe EOCHE-DUVAL 

 

             La greffière  

             Zakia ATMA 

             

 

 

 

La République française mandate et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce 

qui le concerne, et à tous huissiers en ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 

commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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« La blouse retirée, la déontologie demeure :  

inscription ordinale, vie privée  

& fonction publique hospitalière » 

Commentaire sur :  

 

CDNI, 06 octobre 2025, Mmes X & Y c. Z. ;  

req. 88-2023-00583 
 

 
 

par M. Grégory CAUMES,  

juriste et expert en politique de santé,  

Président d'honneur de l'Association des anciens élèves  

du Master Droit de la santé de Toulouse 

La déontologie ne se limite ni au temps du soin ni aux murs du service. Tel est 

l’enseignement principal de la décision rendue le 6 octobre 2025 par la Chambre 

disciplinaire nationale de l’Ordre des infirmiers. 

En l’espèce, deux sœurs avaient déposé une plainte à l’encontre de leur belle-sœur, 

infirmière dans l’établissement public où leur mère était décédée. Deux jours après le 

décès, l’infirmière, alors en congé, avait accompagné son mari dans la chambre de la 

défunte afin d’en retirer les effets personnels. Les plaignantes lui reprochaient d’avoir 

volontairement dégradé certains de ces biens dans un contexte de conflit familial et 

successoral1. 

La présidente de la chambre disciplinaire de première instance avait rejeté la plainte, 

considérant qu’un tel différend, d’ordre privé et familial, était dépourvu de lien avec 

l’exercice de la profession infirmière et ne relevait donc pas de la juridiction ordinale. 

 
1 CDNI, 6 octobre 2025, Mmes X et Y c. Mme Z, req. n° 88-2023-00583, pts 1 à 5. 
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La Chambre disciplinaire nationale adopte une analyse différente. Après avoir annulé 

l’ordonnance, elle évoque l’affaire, reconnaît la compétence de la juridiction ordinale, 

déclare la plainte recevable et fondée, puis inflige à l’infirmière la sanction de 

l’avertissement. 

La décision soulève trois questions : l’application du code de déontologie à une infirmière 

qui n’était pas inscrite au tableau au moment des faits, la soumission à la déontologie 

d’un comportement présenté comme privé et familial, et la recevabilité d’une plainte 

dirigée contre un agent public hospitalier pour des faits détachables de ses fonctions. 

Elle confirme ainsi l’extension du champ du contrôle déontologique à l’ensemble des 

infirmiers exerçant effectivement la profession (I), tout en rappelant que les exigences 

inhérentes à la qualité d’infirmier peuvent dépasser le seul cadre de l’activité de soins et 

atteindre certains comportements commis dans la vie privée (II). 

I. Une déontologie applicable à tout infirmier exerçant 

effectivement la profession 

A. L’absence d’inscription au tableau  

ne permet pas d’échapper à la déontologie 

Au moment des faits, Mme Z était titulaire du diplôme d’État et exerçait comme infirmière 

au sein de l’hôpital public du Massif  des Vosges. Elle n’était cependant pas inscrite au 

tableau de l’Ordre. Son inscription n’est intervenue que le 10 janvier 2023, 

postérieurement aux faits et au dépôt de la plainte. 

La Chambre disciplinaire nationale rappelle pourtant que l’article R. 4312-1 du Code de 

la santé publique ne soumet pas le Code de déontologie aux seuls infirmiers inscrits. Le 

texte distingue trois catégories : 

• les infirmiers inscrits au tableau de l’Ordre ; 

• les infirmiers effectuant un acte professionnel dans les conditions prévues aux 

articles L. 4311-1 et suivants ; 

• les étudiants en soins infirmiers réalisant des soins. 

Le champ matériel du Code de déontologie est donc plus large que le seul périmètre 

administratif  du tableau ordinal. Le Code commenté relève d’ailleurs que cette rédaction 

tend à lui conférer un champ d’application étendu et qu’elle vise distinctement les 

infirmiers inscrits, ceux qui accomplissent un acte infirmier autorisé et les étudiants en 

soins infirmiers2. 

Dans la décision commentée, la Chambre reproche précisément au premier juge de ne 

pas avoir recherché si Mme Z, malgré son absence d’inscription, relevait de la deuxième 

catégorie. Elle annule donc l’ordonnance pour ce motif3. 

 
2 CSP, art. R. 4312-1. Voir également Ordre national des infirmiers, Code de déontologie des infirmiers 

commenté, 1er octobre 2021, commentaire sous l’article R. 4312-1, p. 11 et s. 
3 CDNI, 6 octobre 2025, préc., pts 9 à 11. 
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La solution confirme une orientation jurisprudentielle désormais claire : l’absence 

d’inscription au tableau ne saurait permettre à un infirmier exerçant effectivement la 

profession d’échapper aux règles qui en garantissent la moralité, la dignité et la sécurité. 

L’obligation d’inscription n’est pourtant ni facultative ni déclarative. L’article L. 4311-15 

du Code de la santé publique dispose expressément que nul ne peut exercer la profession 

d’infirmier sans avoir satisfait aux formalités d’enregistrement et sans être inscrit au 

tableau de l’Ordre4. 

La décision ne réduit donc aucunement la portée de cette obligation. Elle évite au 

contraire qu’un professionnel puisse tirer avantage de sa propre irrégularité. Il serait 

paradoxal qu’un infirmier régulièrement inscrit soit soumis au contrôle disciplinaire alors 

que celui qui méconnaît son obligation légale d’inscription pourrait s’en exonérer. 

Le défaut d’inscription ne constitue ainsi pas une immunité disciplinaire. Il est lui-même 

susceptible de caractériser un exercice irrégulier de la profession, mais il ne neutralise 

pas les devoirs qui accompagnent l’exercice matériel de celle-ci. 

Cette solution protège également les patients et les familles. La justice ordinale constitue 

une voie de recours spécialisée, accessible aux personnes justifiant d’un intérêt à agir, 

afin de faire apprécier le respect des obligations déontologiques. L’Ordre présente lui-

même ses chambres disciplinaires comme participant à un service public de la justice 

destiné à protéger les patients et les usagers et à veiller au respect des devoirs 

professionnels5. 

Admettre qu’un défaut d’inscription fasse obstacle à toute poursuite reviendrait à priver 

le patient ou sa famille de cette voie de recours en raison d’un manquement imputable 

au professionnel poursuivi. La Chambre disciplinaire nationale refuse justement une telle 

conséquence. 

Cette affirmation est d’autant plus importante que la non-inscription est devenue une 

situation résiduelle. Au 3 juillet 2026, l’Ordre national des infirmiers recensait 609 009 

professionnels inscrits au tableau6. La persistance de situations irrégulières est d’autant 

moins défendable que l’inscription permet de vérifier le diplôme, les conditions de 

moralité, l’indépendance du professionnel et l’absence d’interdiction d’exercice. L’article 

L. 4311-16 autorise en effet le conseil départemental à refuser l’inscription lorsque les 

conditions de compétence, de moralité et d’indépendance ne sont pas réunies ou lorsque 

le professionnel est frappé d’une interdiction ou d’une suspension7. 

Le tableau n’est donc pas un simple annuaire administratif. Il participe à la sécurité des 

soins et à la confiance du public. 

 
4 CSP, art. L. 4311-15 et L. 4314-4. L’exercice illégal de la profession infirmière est puni de deux ans 

d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 
5 Ordre national des infirmiers, « Comment déposer une plainte devant l’Ordre ? », présentation de la 

procédure disciplinaire ordinale. 
6 Ordre national des infirmiers, page d’accueil, 609 009 infirmiers inscrits au 3 juillet 2026. 
7 CSP, art. L. 4311-16. Voir aussi Ordre national des infirmiers, Code de déontologie commenté, préc., p. 12, 

sur le contrôle de la moralité lors de l’inscription. 
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Le Code commenté rappelle, à cet égard, que le contrôle ordinal peut intervenir dès la 

demande d’inscription, notamment par la vérification de la moralité du professionnel. Il 

mentionne la possibilité de refuser l’inscription à une personne condamnée pour des 

violences sur mineurs, même lorsqu’elle déclare vouloir exercer exclusivement auprès de 

personnes âgées. 

Le raisonnement de la Chambre doit donc être compris sans ambiguïté : tout infirmier qui 

exerce doit être inscrit, mais celui qui ne l’est pas ne saurait, pour ce seul motif, échapper 

à toute exigence déontologique. 

B. Une utilisation de la qualité professionnelle suffisante pour établir le 

lien avec la profession 

La décision va cependant plus loin. Mme Z n’était pas l’infirmière chargée de soigner sa 

belle-mère et elle était en congé lors des faits. La Chambre devait donc déterminer si elle 

pouvait néanmoins être regardée comme une infirmière exerçant professionnellement au 

sens de l’article R. 4312-1. 

Elle relève que Mme Z exerçait effectivement comme infirmière dans l’hôpital concerné et 

que sa qualité professionnelle lui avait permis de circuler librement dans l’établissement, 

sans justificatif, et d’accéder à la chambre de sa belle-mère. Elle en déduit qu’elle devait 

être regardée comme un « infirmier effectuant un acte professionnel », peu important que 

sa demande d’inscription au tableau soit postérieure aux faits8. 

Cette motivation mérite cependant d’être précisée. 

La pénétration dans la chambre et la manipulation des effets personnels ne constituent 

pas, à proprement parler, des actes infirmiers. La Chambre retient néanmoins que les faits 

ont été facilités par les prérogatives concrètes que Mme Z tenait de sa fonction. La qualité 

professionnelle constitue ici le moyen d’accès aux lieux dans lesquels le comportement 

fautif  a été adopté. 

Le lien avec la profession ne résulte donc pas uniquement de la nature de l’acte réalisé. 

Il peut également découler de l’utilisation, même indirecte, des facilités offertes par la 

fonction. 

Cette conception paraît justifiée. Un professionnel ne peut utiliser l’accès privilégié que 

lui confère son exercice pour accomplir un acte personnel, puis soutenir que cet acte 

serait totalement étranger à sa profession. Le lien fonctionnel demeure lorsque la qualité 

professionnelle a rendu l’acte possible ou en a facilité la commission. 

La solution doit toutefois être maniée avec mesure. Tout comportement d’un infirmier 

dans un établissement de santé ne devient pas automatiquement un acte professionnel. 

Il faut caractériser un rattachement suffisant : usage des accès professionnels, mobilisation 

de la qualité d’infirmier, présence rendue possible par la fonction ou atteinte portée à la 

confiance attachée à celle-ci. 

 

 
8 CDNI, 6 octobre 2025, préc., pt 13. 
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En l’espèce, cette condition était satisfaite. Mme Z n’est pas entrée dans l’hôpital comme 

n’importe quel membre de la famille. Elle y est entrée avec la liberté de circulation dont 

elle disposait comme agent et comme infirmière de l’établissement. Cette circonstance 

justifiait que son comportement soit apprécié au regard des obligations attachées à la 

profession. 

II. Une déontologie qui ne s’arrête pas au seuil de la vie privée 

A. Le comportement privé peut déconsidérer la profession infirmière 

L’article R. 4312-9 du Code de la santé publique est particulièrement explicite : 

« L’infirmier s’abstient, même en dehors de l’exercice de sa profession, de tout acte 

de nature à déconsidérer celle-ci ». 

Le même article prévoit que, dans toute communication publique, l’infirmier doit faire 

preuve de prudence dans ses propos et ne mentionner son appartenance à la profession 

qu’avec circonspection9. 

Entrer dans une profession ordinale signifie accepter que certaines exigences ne 

disparaissent pas lorsque la blouse est retirée. La déontologie n’organise pas uniquement 

la réalisation technique des soins. Elle protège aussi la confiance collective placée dans 

une profession qui intervient auprès de personnes malades, vulnérables, dépendantes ou 

décédées. Le Code commenté souligne que la norme déontologique traduit juridiquement 

les attentes éthiques de la société envers la profession, donne à ces exigences la force 

d’une règle de droit et participe à la relation de confiance entre le public et les infirmiers10. 

Il ne s’agit évidemment pas de placer toute la vie personnelle des infirmiers sous une 

surveillance ordinale générale. Le juge disciplinaire n’a pas pour fonction de sanctionner 

chaque faute morale, chaque conflit familial ou chaque comportement privé répréhensible. 

Encore faut-il que l’acte soit, par sa nature, sa gravité, ses circonstances ou sa publicité, 

susceptible de porter atteinte à l’image de la profession. La jurisprudence citée par le 

Code commenté démontre la variété des faits susceptibles d’être retenus. Ont notamment 

été considérés comme pouvant déconsidérer une profession de santé : 

• des faits ayant entraîné une forte résonance médiatique et porté atteinte à l’image 

professionnelle ; 

• le non-paiement persistant d’impôts ; 

• la violation du secret professionnel, spécialement lorsqu’elle connaît un 

retentissement public ; 

• la poursuite d’une activité malgré une interdiction temporaire, accompagnée de 

manœuvres documentaires et financières11. 

 
9 CSP, art. R. 4312-9. 
10 Ordre national des infirmiers, Code de déontologie commenté, préc., introduction, p. 9. 
11 CÉ, 18 janvier 2017, n° 394562 ; CÉ, 29 décembre 2000, n° 211240 ; CÉ, 27 janvier 2016, n°383514 ; 

CDPI Hauts-de-France, 5 mai 2019, n° 59-2016-00075, cités sous l’article R. 4312-9 du Code de 

déontologie commenté, p. 33-34. 
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Dans la présente affaire, la Chambre se fonde sur les articles R. 4312-3 et R. 4312-9. Le 

premier impose le respect de la dignité et de l’intimité du patient, de sa famille et de ses 

proches, et précise que le respect dû à la personne continue de s’imposer après la mort. 

Le second interdit tout acte de nature à déconsidérer la profession, y compris hors 

exercice. 

Selon le rapport circonstancié établi par le directeur délégué de l’hôpital, Mme Z avait 

volontairement dégradé des affaires appartenant à la défunte. La Chambre considère ces 

faits comme établis et sérieux. Elle juge inopérants tant leur caractère privé et familial que 

l’absence de sanction prise par l’employeur12. 

Sur ce point, la solution doit être approuvée. 

Le contexte familial ne saurait effacer le cadre dans lequel les faits ont été commis : la 

chambre hospitalière d’une personne décédée, à laquelle l’infirmière avait accédé grâce à 

sa fonction. Le respect dû au défunt et à ses proches ne peut varier selon les relations 

familiales du professionnel concerné. 

La circonstance que Mme Z soit la belle-fille de la défunte ne réduisait pas son devoir de 

retenue. Elle renforçait au contraire la nécessité de distinguer strictement le conflit 

successoral de l’environnement de soins et du lieu de décès. 

La décision trouve également un prolongement évident dans l’usage des réseaux sociaux. 

L’article R. 4312-9 vise expressément les communications publiques. Le Code commenté 

précise que la participation à des émissions diffusées à la télévision, à la radio ou sur 

internet, ainsi que les propos publiés dans la presse ou sur les réseaux sociaux, doivent 

faire l’objet d’une vigilance particulière13. 

Un infirmier qui met en avant sa qualité professionnelle sur un réseau social ne peut 

ensuite prétendre que toutes ses publications relèvent exclusivement de sa vie privée. 

Lorsqu’il s’identifie comme infirmier, utilise son titre pour donner une autorité particulière 

à ses propos ou diffuse des contenus susceptibles de porter atteinte à la dignité de la 

profession, un rattachement déontologique peut être caractérisé. 

La liberté d’expression demeure bien entendu protégée. L’infirmier conserve le droit de 

participer au débat public, de défendre des convictions et d’exprimer des critiques. Mais 

la liberté de communication professionnelle s’accompagne d’exigences de loyauté, 

d’honnêteté, de prudence et de mesure. Le Code commenté rappelle que les informations 

diffusées ne doivent pas porter atteinte à la dignité de la profession et rapproche 

expressément cette obligation de l’interdiction générale de déconsidération posée par 

l’article R. 4312-9. 

En somme, la vie privée de l’infirmier n’est pas, par principe, placée sous le contrôle de 

l’Ordre. Mais elle ne constitue pas non plus une zone d’immunité lorsque le professionnel 

mobilise son titre, bénéficie des moyens de sa fonction ou porte, par son comportement, 

une atteinte suffisamment caractérisée à la considération de la profession. 

 
12 CSP, art. R. 4312-3 et R. 4312-9 ; CDNI, 6 octobre 2025, préc., pts 17 à 19. 
13 Ordre national des infirmiers, Code de déontologie commenté, préc., commentaire sous l’article R. 4312-

9, p. 34-35. 
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B. L’acte détachable permet l’intervention autonome du juge ordinal 

Une difficulté particulière résultait du statut de Mme Z, agent de la fonction publique 

hospitalière. 

L’article L. 4124-2 du Code de la santé publique prévoit, pour les professionnels de santé 

chargés d’un service public, une procédure particulière : lorsqu’ils sont poursuivis à raison 

d’actes accomplis dans leur fonction publique, ils ne peuvent être traduits devant la 

chambre disciplinaire que par certaines autorités, notamment le ministre chargé de la 

santé, le représentant de l’État, le directeur général de l’ARS, le procureur de la République 

ou les conseils compétents de l’Ordre14. 

Ce dispositif  apporte une protection procédurale particulière aux agents publics. Un 

patient ou un membre de sa famille ne peut donc pas toujours saisir directement la 

juridiction ordinale à propos d’un acte accompli par un infirmier hospitalier dans le cadre 

normal du service. 

Cette restriction peut susciter des interrogations au regard de l’égalité d’accès à la justice 

ordinale entre les patients pris en charge dans le secteur libéral, le secteur privé salarié 

et l’hôpital public. Elle conduit, en pratique, à faire dépendre certaines poursuites de la 

décision d’une autorité habilitée à agir. 

Toutefois, cette protection ne s’étend qu’aux actes de la fonction publique. Elle ne couvre 

pas les actes détachables de l’exercice normal du service. 

La Chambre disciplinaire nationale relève en l’espèce que Mme Z était en congé, qu’elle 

s’était rendue dans la chambre avec son mari pour un motif  personnel et que les 

dégradations reprochées étaient, par leur nature, étrangères à l’exercice normal de sa 

fonction hospitalière. La qualification d’affaire familiale ne faisait pas obstacle à leur 

caractère détachable. La plainte déposée directement par les filles de la défunte était donc 

recevable15. 

Cette qualification est juridiquement cohérente. 

La fonction d’infirmière a facilité matériellement l’accès à la chambre, ce qui justifiait 

l’application du Code de déontologie. Mais les faits ne constituaient pas, pour autant, 

l’accomplissement d’une mission de service public. La qualité professionnelle expliquait 

l’accès ; la finalité personnelle de l’acte en établissait le caractère détachable. 

Elle permet de tenir ensemble deux éléments qui auraient pu paraître contradictoires. 

Le premier aurait consisté à considérer que tout acte accompli dans l’hôpital par un agent 

hospitalier relève nécessairement du service, ce qui aurait rendu la plainte irrecevable. 

Le second aurait été de nier tout lien professionnel au motif  que Mme Z était en congé, 

alors même qu’elle avait bénéficié de son accès professionnel. 

 
14 CSP, art. L. 4124-2, rendu applicable aux infirmiers par les dispositions propres à l’Ordre infirmier. 
15 CDNI, 6 octobre 2025, préc., pts 14 à 16. 
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La Chambre retient une solution plus précise : les faits sont liés à la profession pour 

l’application des devoirs déontologiques, mais détachables de la fonction publique pour 

la détermination des personnes habilitées à saisir le juge ordinal. 

Enfin, l’absence de sanction prononcée par l’employeur public ne pouvait lier la juridiction 

ordinale. 

La discipline statutaire et la discipline ordinale poursuivent des finalités distinctes. La 

première protège le bon fonctionnement du service et assure le respect des obligations 

professionnelles de l’agent. La seconde garantit le respect des devoirs déontologiques 

attachés à la profession, indépendamment du mode d’exercice. 

Le Code commenté rappelle expressément qu’une sanction ordinale peut se cumuler avec 

une sanction interne infligée à un agent hospitalier, car ces deux sanctions reposent sur 

des corps de règles différents et ne protègent pas les mêmes intérêts. Il cite en ce sens 

une décision de la chambre disciplinaire de première instance de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur du 1er décembre 201616. 

A fortiori, l’absence de sanction de l’employeur ne saurait interdire au juge ordinal de 

caractériser un manquement. 

Cette autonomie justifie précisément l’existence d’un ordre professionnel financé par la 

cotisation de ses membres. L’indépendance de l’institution ordinale lui permet d’assurer 

une régulation professionnelle qui ne dépend ni de l’employeur, ni de l’autorité politique, 

ni des intérêts économiques des structures d’exercice. 

La cotisation n’est donc pas seulement la contrepartie d’une inscription administrative. 

Elle contribue à financer une institution chargée de contrôler la profession, de protéger 

les patients, de conseiller les professionnels et d’assurer le fonctionnement d’une justice 

disciplinaire spécialisée. 

La juridiction ordinale demeure également autonome à l’égard des juridictions civiles et 

pénales. L’article R. 4312-1 précise que les sanctions disciplinaires peuvent intervenir 

sans préjudice des poursuites pénales éventuellement encourues17. 

L’autonomie ne signifie toutefois pas arbitraire. La matérialité de faits définitivement 

constatés par le juge pénal s’impose au juge disciplinaire, mais l’absence de poursuites 

pénales, de condamnation ou de sanction par l’employeur ne prive pas celui-ci de son 

propre office. Il lui appartient de déterminer si les faits méconnaissent les obligations 

spécifiques de moralité, de probité, de loyauté, d’humanité ou de dignité attachées à la 

profession. 

 

 
16 CDPI PACA-Corse, 1er décembre 2016, n° 16-012, cité dans le Code de déontologie commenté, 

commentaire sous l’article R. 4312-1, p. 14. 
17 CSP, art. R. 4312-1, al. 3 : les sanctions disciplinaires s’appliquent sans préjudice des poursuites pénales 

susceptibles d’être engagées. 
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Dans la décision commentée, la Chambre exerce pleinement cet office. Elle ne sanctionne 

pas Mme Z au titre du conflit successoral lui-même. Elle la sanctionne parce que, grâce à 

sa qualité d’infirmière, elle a accédé à la chambre d’une personne venant de décéder et y 

a adopté un comportement contraire au respect dû au défunt, à ses proches et à la 

considération de la profession. 

La peine d’avertissement apparaît, à cet égard, proportionnée. Elle marque clairement 

l’existence du manquement sans assimiler les faits à ceux qui justifieraient une interdiction 

d’exercice ou une radiation. 

 

 

Cette décision retient une conception exigeante, mais cohérente, de la déontologie 

infirmière. 

Le professionnel ne peut d’abord se soustraire au code de déontologie en méconnaissant 

lui-même son obligation d’inscription : le diplôme et l’exercice effectif  de la profession 

emportent des devoirs dont il ne saurait s’exonérer par sa propre irrégularité. 

La déontologie peut ensuite atteindre des actes accomplis dans la vie privée lorsque 

ceux-ci sont facilités par la fonction, commis dans l’environnement professionnel ou 

suffisamment graves pour déconsidérer la profession. 

Enfin, la protection procédurale reconnue aux agents publics ne couvre pas les actes 

détachables de leurs fonctions, tandis que le juge ordinal conserve son autonomie, que 

l’employeur ait ou non engagé une procédure disciplinaire. 

La profession infirmière est une profession de confiance. Cette confiance ne dépend pas 

uniquement de la bonne exécution d’un geste technique. Elle repose également sur la 

certitude que celui qui accède à l’intimité, au corps, à la chambre ou aux effets personnels 

d’une personne vulnérable ou décédée ne détournera jamais les prérogatives que lui 

confère sa fonction. 

La déontologie ne s’arrête donc pas au moment où l’infirmier enlève sa blouse. Elle cesse 

seulement d’être applicable lorsque le comportement personnel ne présente plus aucun 

lien suffisamment caractérisé avec la profession. En l’espèce, ce lien était manifeste. 
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
 
Affaire CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE 

LA DRÔME 

c/  M. X 

------ 

N° 69-2025-00807 

------ 

Audience publique du 02 février 2026                   

Décision rendue publique par affichage le 27 février 2026 

Motivation de la décision à partir de la page 4 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : Article L. 4312-9 du code de la santé publique et 

Décret n°93-221 du 16 février 1993 relatif aux règles professionnelles des infirmiers et 

infirmières 

Manquement(s) principaux : Condamnation définitive par le juge pénal pour agressions 

sexuelles ; Manquement aux « principes éthiques » et de « moralité » des articles L. 

4312-1 et L. 4312-16 du code de la santé publique (oui) 

Autres solutions : Rejet des moyens tirés de l’inconventionnalité au regard des 

stipulations de l’article 7 -1 de convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, de la méconnaissance du principe 

constitutionnel de non-rétroactivité du droit pénal et du principe constitutionnel de 

légalité des délits et des peines.  

dispositif de la décision* : rejet de l’appel 

*Sanction : radiation 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

 

Par requête enregistrée le 26 juin 2024, le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME a déposé une plainte à 

l’encontre de M. X, infirmier salarié à la date des faits reprochés, pour divers 

manquements déontologiques. 

Par une décision du 23 mai 2025, la chambre disciplinaire de première instance 

de l’ordre des infirmiers de AUVERGNE-RHÔNE-ALPES a, faisant droit à la plainte du 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA 

DRÔME, prononcé à l’encontre de M. X la sanction de radiation ; 
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Par une requête en appel, enregistrée le 18 juin 2025 au greffe de la Chambre 

disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, M. X demande l’annulation de la 

décision du 23 mai 2025 de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES et à ce que la plainte du CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME soit 

rejetée. Il soutient que : 

- la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers 

d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES a entaché sa décision d’un défaut de réponse à 

son mémoire adressé le 7 novembre 2024, tendant notamment à soulever un 

grief d’inconventionnalité ; 

- la plainte est irrecevable en se fondant sur des faits issus de la vie privée, en 

violation du principe de légalité des délits et des peines ; 

- on ne peut lui reprocher de ne pas avoir suivi un « traitement » que d’ailleurs 

le juge pénal n’a jamais ordonné ; 

- Les dispositions des articles R. 4312-4 et R.4312-9 du code de la santé 

publique sont inapplicables à la date des faits en cause, en vertu de l’article 2 

du code civil, du principe constitutionnel de non-rétroactivité des lois pénales 

comme de l’article 7-1 de la convention européenne des droits de l’homme ;   

- La délibération du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS 

DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME est entachée d’irrégularités, faute de 

procès-verbal régulier ; 

- La plainte, non précédée d’une conciliation, est irrégulière et partant 

irrecevable ; 

- En vertu de l’indépendance du juge ordinal à l’égard du juge pénal, la 

chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers 

d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES s’est méconnue sur l’étendue de sa compétence 

souveraine d’apprécier les faits ; 

- Il conteste vigoureusement les faits qui lui ont été reprochés et clame son 

innocence ; 

- La peine de radiation est disproportionnée, d’autant plus que le juge pénal 

d’appel ne lui a infligé que du sursis simple et réduit son quantum ; 

 

Par un mémoire en défense, enregistré les 19 septembre 2025, le CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME 

demande le rejet de la requête de M. X et la confirmation de la décision attaquée. Il 

soutient que : 

- Aucune des arguties de M. X ne résiste en droit et en fait ; 

- La délibération du 17 juin 2024, mise en cause sans fondement, qui est 

produite, est parfaitement régulière ; 

La requête d’appel a été communiquée au Conseil national de l’ordre des 

infirmiers qui n’a pas produit d’observation ; 
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Par ordonnance du 19 décembre 2025, la clôture de l’instruction a été fixée au 

12 janvier 2026 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

-  le décret n°93-221 du 16 février 1993 relatif aux règles professionnelles des 

infirmiers et infirmières ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 02 février 2026. ; 

- le rapport lu par Mme Dominique DANIEL ; 

- M. X et son conseil, Me Guillaume PROUST, convoqués, son conseil présent et 

entendu ; 

- Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE 

ET DE LA DRÔME, représenté par Mme Y, Présidente du Conseil 

Interdépartemental de l’Ardèche et de la Drôme, convoqué, présent et 

entendu ; 

- Le conseil de M. X a eu la parole en dernier ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. M. X, infirmier salarié à la date des faits incriminés, puis infirmier libéral 

à la date de son inscription au tableau de l’ordre, demande l’annulation 

de la décision de la chambre disciplinaire de première instance de 

l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, du 23 mai 2025, 

qui, faisant droit à la plainte du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME, a 

prononcé à son encontre la sanction de radiation, pour manquement 

déontologique ; 

2. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que, par un arrêt 

définitif du 14 décembre 2023 n°23/00632, non frappé d’un pourvoi 

en cassation, la cour d’appel de Grenoble a condamné  M. X à un 

emprisonnement délictuel de six mois, avec sursis total, et inscription 

au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions 

sexuelles ou violentes pour des faits d’agression sexuelle par personne 
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ayant autorité sur la victime, deux mineurs, entre le 1er janvier 2013 et 

le 31 décembre 2015 ; M. X, infirmier salarié à la date des faits 

incriminés, avait été reconnu coupable des faits précités dans  le cadre 

d’une association théâtrale où il exerçait en dehors de ses fonctions 

d’infirmier ; exerçant depuis son diplôme obtenu en novembre 2009, 

M. X a sollicité son inscription au tableau de l’ordre auprès du CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE 

LA DRÔME le 4 février 2016, en vue d’exercer peu après dans un 

cabinet libéral à  Génissieux (26750) ;  le parquet général de Grenoble 

a informé le 6 mars 2024 le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE 

DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME de cette 

condamnation , lequel a procédé, le 17 juin 2024 à l’enclenchement 

d’une poursuite disciplinaire, après avoir entendu  M. X le 31 mai 2024 

; 

Sur la régularité de la décision attaquée : 

 

3. M. X reproche à la décision attaquée de ne pas avoir réouvert 

l’instruction comme suite à la réception, le « 7 novembre 2024 », au-

delà de la clôture d’instruction, d’un mémoire supplémentaire à celui 

qu’il avait adressé le 3 septembre 2024 ; M. X fait valoir qu’il contenait 

un « moyen nouveau » tiré de « l’inconventionnalité » du fondement de 

ses poursuites ordinales ;  

4. Aux termes du troisième alinéa de l’article R. 4126-12 du code de la 

santé publique applicable aux infirmiers : « Le premier mémoire du 

défendeur ainsi que les pièces jointes sont communiqués aux parties 

dans les conditions fixées par les dispositions des articles R. 611-3 et R. 

611-5 du code de justice administrative. Les répliques, autres mémoires 

et pièces sont communiqués s'ils contiennent des éléments nouveaux » ; 

il ressort des pièces du dossier que le grief articulé au point 3 ne peut 

prospérer, son moyen, assorti d’arguments prétendument nouveaux, 

était en tout en cause développé à son mémoire enregistré le 3 

septembre 2024, auquel la chambre a suffisamment répondu, aux 

points 6 à 9 de la décision querellée ; 

Sur la régularité de la plainte : 

 

5. M. X reprend en appel ses critiques à l’encontre de la régularité de la 

plainte du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE 

L’ARDECHE ET DE LA DRÔME pris en ses deux branches, d’une part le 

grief d’« irrégularité » tenant au défaut d’organisation d’une 

« conciliation préalable » et, d’autre part, d’une délibération du 17 juin 

2024 et de ses conditions d’adaptation qui seraient entachées 

d’« irrégularités» ; il ressort toutefois de l’instruction que, pour les 
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mêmes motifs, suffisants, que ceux de la chambre disciplinaire de 

première instance de l’ordre des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

(cf. ses points 1 à 4), que cette Chambre s’approprie, le grief sus-

analysé ne peut sérieusement prospérer ;  

Sur le manquement reproché : 

En ce qui concerne le moyen tiré de l’inconventionnalité au regard des 

stipulations de l’article 7 -1 de convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, de la méconnaissance du principe 

constitutionnel de non-rétroactivité du droit pénal et disciplinaire, et du principe 

constitutionnel de légalité des délits et des peines : 

6. M. X fait valoir que le fondement des poursuites dont il fait l’objet ne 

peut prospérer au regard des dispositions de valeur supérieure, et 

impératives, qui, tirées du droit conventionnel, constitutionnel ou 

législatif, interdisent d’appliquer des dispositions de nature pénale ou 

disciplinaire inapplicables à la date des faits incriminés, en l’espèce 

avant le 31 décembre 2015 ; en l’espèce, il allègue que le code de 

déontologie des infirmiers ne serait intervenu que par l’effet du décret 

n° 2016-1605 du 25 novembre 2016 portant code de déontologie 

des infirmiers, de sorte que, notamment, les dispositions de l’article R. 

4312-9 issues de ce texte, énonçant : « L'infirmier s'abstient, même en 

dehors de l'exercice de sa profession, de tout acte de nature à 

déconsidérer celle-ci », seraient inapplicables de jure ;  

7. Cependant, le moyen sus-analysé au point 6 ne peut prospérer dans la 

mesure où la décision attaquée, n’a pas fait application des 

dispositions invoquées, postérieures à la date des faits, mais des 

dispositions, entrées en vigueur à cette même date, des articles L. 

4126-6, L. 4312-1, L. 4311-16 et  L. 4312-9 du code de la santé 

publique ; au surplus, s’appliquaient, à cette même date, les 

dispositions déontologiques qui ont précédé le code de déontologie 

dans sa version de 2016, à savoir le décret n°93-221 du 16 février 

1993 relatif aux règles professionnelles des infirmiers et infirmières, 

qui, à son article 2 rappelle le « respect de la personne humaine », à son 

article 7 rappelle les devoirs des infirmiers à l’égard de tout « mineur 

victime de sévices », ou à l’article 17 rappelle l’interdiction de 

« commettre tout acte contraire à la probité » ; ces énonciations, 

suffisamment précises, dont la sanction est expressément rappelée à 

l’article 47 du décret précité, écartent au surplus toute invocation 

infondée d’une prétendue violation du principe constitutionnel de 

légalité des délits et des peines ; 
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En ce qui concerne le moyen tiré l’erreur de droit ou l’erreur d’appréciation des 

premiers juges en s’estimant liés par la condamnation infligée par le juge pénale 

: 

8. M. X, qui fait valoir dans les écritures de son conseil, la réitération de 

ses vives dénégations d’une quelconque culpabilité dans les faits qui 

lui ont été reprochés, fait valoir que la décision attaquée aurait 

méconnu le principe d’indépendance du juge ordinal à l’égard du juge 

pénal, en s’estimant liée par la condamnation pénale dont il a fait 

l’objet, dont il souligne que l’on ne peut lui reprocher de ne pas avoir 

suivi un « traitement ou un suivi » que, d’ailleurs, le juge pénal n’a 

jamais ordonné ; 

9. Cependant, si le juge ordinal est tenu par les constations souveraines 

définitives du juge pénal quant aux faits constatés, il ne ressort pas des 

énonciations de la décision querellée que les premiers juges n’ont pas 

porté une appréciation autonome et motivée sur leur qualification de 

manquement déontologique, comme il ressort au contraire des points 6 

à 9 de cette décision ; ce moyen sera rejeté ; 

En ce qui concerne les faits reprochés réputés incompatibles avec la continuité 

de l’exercice de la profession d’infirmier :   

10. M. X, qui conteste les faits auxquels il a été condamné, fait valoir 

essentiellement deux séries d’arguments, d’une part tirés de 

l’adoucissement de la sanction par le juge pénal d’appel, qui a réformé 

la condamnation complémentaire à l’interdiction d’exercer une activité 

professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 

mineurs pendant sept ans, et, d’autre part, tirés du caractère extra-

professionnel des circonstances des faits qui se sont déroulés, sans lien 

avec sa profession d’infirmier ni même avec la connaissance objective 

de ses fonctions d’infirmiers qu’en auraient eue les mineurs victimes  ; 

11. Aux termes de l’article L. 4126-6 du code de la santé publique, étendu 

aux infirmiers par l’article L. 4312-9 du même code, applicable à la 

date des faits et à la date des poursuites : « Lorsqu'un [infirmier] a été 

condamné par une juridiction pénale pour tout autre fait qu'un crime ou 

délit contre la Nation, l'Etat ou la paix publique, la chambre disciplinaire 

de première instance de l'ordre peut prononcer, s'il y a lieu, à son égard, 

dans les conditions des articles L. 4126-1 et L. 4126-2, une des 

sanctions prévues à l'article L. 4124-6 » ;  la sanction à un manquement 

est souverainement appréciée, dans le respect des principes de 

proportionnalité et de personnalisation des peines, à l’aune des 

« principes éthiques » et  de « moralité » dont les articles L. 4312-1 et 

L. 4312-16 imposent le respect aux infirmiers en toutes circonstances ;  
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12. Les faits crédibles pour lesquels M. X a été condamné, dont il 

n’appartient pas à cette Chambre de remettre en cause la matérialité 

reconnue souverainement par le juge pénal, sont manifestement de 

nature à porter gravement atteintes aux « principes éthiques » et  de 

« moralité », rappelés aux articles L. 4312-1 et L. 4312-16 précités, 

qui, conduisent, dans les rapports que pourraient avoir un infirmier 

avec tout mineur, un respect absolu de sa « personne humaine » par 

l’interdiction de tout comportement pouvant la dégrader ou la blesser à 

vie ; dans ces conditions,  M. X ne peut plus exercer avec dignité son 

art d’infirmier ; ce manquement exposé au point 2, grave, est établi, et 

justifie d’entrer en voie de condamnation ordinale ; 

13. Par suite, M. X n’est pas fondé    à se plaindre de ce que la décision 

attaquée de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES a fait droit à la plainte ; 

Sur la sanction : 

14. Aux termes de l’article L.4124-6 du code de la santé publique rendu 

applicable aux infirmiers par l’article L.4312-5 du même code : «Les 

peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance 

peut appliquer sont les suivantes (…) ;/ 5° La radiation du tableau de 

l'ordre./ Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la 

privation du droit de faire partie d'un conseil, d'une section des 

assurances sociales de la chambre de première instance ou de la 

section des assurances sociales du Conseil national, d'une chambre 

disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire 

nationale de l'ordre pendant une durée de trois ans ; les suivantes, la 

privation de ce droit à titre définitif. [L’infirmier] radié ne peut se faire 

inscrire à un autre tableau de l'ordre. La décision qui l'a frappé est 

portée à la connaissance des autres conseils départementaux et de la 

chambre disciplinaire nationale dès qu'elle est devenue définitive. / Les 

peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur 

l'ensemble du territoire de la République. / Si, pour des faits commis 

dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction 

assortie d'un sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la 

juridiction prononce l'une des sanctions prévues aux 3° et 4°, elle peut 

décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient 

exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction. » ;  

15. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, eu égard au manquement 

grave reproché au point 12 à M. X, d’infliger à l’intéressé une sanction 

disciplinaire ; cette sanction a été justement fixée à la peine de 

radiation, qui n’apparait pas disproportionnée ; 
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16. Lecture est donnée des dispositions de l’article L. 4124-8 du code de 

la santé publique, applicables aux infirmiers : « Après qu'un intervalle de 

trois ans au moins s'est écoulé depuis une décision définitive de 

radiation du tableau, [l’infirmier] frappé de cette peine peut être relevé 

de l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire 

qui a statué sur l'affaire en première instance. La demande est formée 

par une requête adressée au président de la chambre compétente. / 

Lorsque la demande a été rejetée par une décision devenue définitive, 

elle ne peut être représentée qu'après un délai de trois années à 

compter de l'enregistrement de la première requête à la chambre 

disciplinaire de première instance. » 

 PAR CES MOTIFS, 

                                                               DECIDE : 

Article 1er : La requête d’appel de M. X est rejetée. 

Article 2 : Il est infligé à M. X la sanction de radiation, qui prendra effet au 1er juin 
2026. 

Article 3: La présente décision sera notifiée au CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE 

DES INFIRMIERS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME, à M. X, à Me Guillaume PROUST, à la 

Chambre Disciplinaire de Première Instance d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, au Procureur 

de la République près le Tribunal Judiciaire de Valence, au Directeur Général de la 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Drôme, au Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes au Conseil National de l’Ordre des 

Infirmiers et à la Ministre de la Santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 

handicapées. Elle sera publiée dans les meilleurs délais, après anonymisation, sur le site 

internet du Conseil national de l’Ordre des infirmiers. 

Article 4 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 
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Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

 

M. Frédéric LOIZEMANT ; Mme Chahinez BENAZZOUZ ; Mme Sylvie VANHELLE ; Mme 

Dominique DANIEL ; Mme Barbara GOMBERT, assesseurs. 

 

 Fait à Paris, le 27 février 2026 

 Le Conseiller d’Etat 

Président de la Chambre  

Disciplinaire Nationale 

Christophe EOCHE-DUVAL 

 

             La Greffière  

             Eddy JAMES 

             

 

 

 

La République française mandate et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce 

qui le concerne, et à tous huissiers en ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 

commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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Commentaire sur :  

 

CDNI, 27 février 2026, CDOI de l’Ardèche et de la Drôme c. M. X ; 

req. 69-25-00807 

 

 
 

par Mme Alice EYMARD,  

École de Droit de Toulouse, Université Toulouse Capitole, IMH,  

Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral 

Alors que l’on pouvait naïvement penser que la déontologie s’arrêtait aux portes du lieu 

de travail de l’infirmière ou de l’infirmier, la décision qu’il nous est offert de commenter 

vient rappeler qu’il n’en est rien. La déontologie, contrairement aux apparences, 

s’applique tout aussi bien à la sphère privée des praticiens que professionnelle. La 

décision rendue par la chambre disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers du 27 

février 2026 sous le numéro n°69-2025-00807 en constitue une illustration parfaite et 

esquisse toute la spécificité du corpus des règles déontologiques, en matière de moralité 

et d’éthique infirmière (II) mais également au regard de la procédure pénale, discipline 

que la déontologie ne saurait ignorer (I).  

FAITS & PROCÉDURE. Un infirmier avait commis entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 

2015 des agressions sexuelles sur mineurs, dans le cadre d’une association de théâtre, 

qui ne présentait aucun lien avec sa vie professionnelle. Étant infirmier salarié à l’époque 

où se sont déroulés les faits, il avait par la suite fait la demande d’exercer en libéral, le 4 

février 2016, auprès du Conseil départemental de l’ordre des infirmiers de l’Ardèche et 

de la Drôme. Sa sollicitation avait été acceptée et il faut souligner qu’en parallèle la 

juridiction pénale le condamna en appel, à un emprisonnement délictuel de six mois, 

assorti d’un sursis ainsi qu’à l’inscription sur le registre national des auteurs d’infractions 

sexuelles. Le jugement de la Cour d’appel de Grenoble fût rendu le 14 décembre 2023 

et dès le 6 mars 2024, le parquet avertit le Conseil départemental de l’ordre des 

infirmiers de l’Ardèche et de la Drôme de l’existence de cette condamnation. Après avoir 

été entendu le 31 mai 2024 l’infirmier, le Conseil départemental de l’ordre déposa une 

plainte contre celui-ci le 17 juin 2024. L’issue de la première instance fût défavorable à 

l’infirmier puisque la chambre disciplinaire de première instance prononça à son égard 

une sanction de radiation, par une décision du 23 mai 2025.  
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L’infirmier interjeta alors appel de la décision devant la chambre disciplinaire nationale de 

l’ordre des infirmiers en soutenant, entre autres, la méconnaissance du principe de légalité 

des délits et des peines, ainsi que celles des principes de non-rétroactivité des lois et 

d’indépendance des juridictions pénales et disciplinaires, mais également le caractère 

irrecevable de la plainte, celle-ci étant fondée sur des faits qui relevaient de sa vie privée. 

Enfin le requérant soutenait l’existence d’un caractère disproportionné de la sanction prise 

à son égard.  

I. L’absence de conflits quant à la coexistence entre procédure 

pénale et disciplinaire 

DU CUMUL DES SANCTIONS DE NATURES DIFFÉRENTES. En soutenant que « la décision attaquée 

aurait méconnu le principe d’indépendance du juge ordinal à l’égard du juge pénal », le 

requérant donne ici l’occasion à la chambre disciplinaire d’effectuer un court rappel quant 

aux relations entretenues entre procédures pénale et ordinale. Sur le principe, l’existence 

d’un cumul des sanctions disciplinaires et pénales ne soulève aucune difficulté1 car les 

deux matières n’ont pas le même objet et ne poursuivent pas non plus les mêmes 

objectifs, la règle non bis in idem ne trouve donc pas à s’appliquer2. Une précision doit 

cependant être apportée en cas de cumul : le Conseil d’État a effectivement précisé que 

le cumul ne pouvait contrevenir au principe de proportionnalité3. Il est également acquis 

que les deux procédures et juridictions sont indépendantes. La seule limite dans l’office 

du juge disciplinaire réside dans l’autorité de la chose jugée au pénal, qui s’impose à lui 

et implique que le juge ordinal ne puisse remettre en cause la matérialité des faits et la 

qualification que le juge pénal aura retenue de ces derniers4. Cette limite est justement 

rappelée par la CDNONI à deux reprises dans cette décision (§9 et §12), qui écarte sans 

grande difficulté le moyen invoqué, en retenant que l’appréciation des juges de première 

instance quant au « manquement déontologique » avait été « autonome et motivée ». Il n’y 

a donc pas méconnaissance du principe d’indépendance. 

DES PRINCIPES COMMUNS AU DROIT PÉNAL ET DISCIPLINAIRE. Par ailleurs, la CDNONI relève que le 

requérant arguait l’existence d’une soi-disant violation des principes de non-rétroactivité 

et de légalité des délits et des peines (§6). Ces éléments vont lui permettre de procéder, 

certes indirectement, à un rappel des grands principes qui encadrent justement l’action 

du pouvoir disciplinaire. En effet, celui-ci obéît à des principes tirés du droit pénal, tel que 

celui de légalité des délits et des peines qui implique que « les règles de droit pénal (et 

de procédure pénale) doivent être déterminées par la loi »5 et celui de non-rétroactivité 

des lois, qui suppose que les lois ne peuvent s’appliquer à des faits qui se sont réalisés 

avant l’entrée en vigueur de ces dernières6. Ainsi que le relève la CDNONI, le requérant 

 
1 Consacré par l’article L. 4126-5 du Code de la santé publique et rappelé à plusieurs reprises par la 
jurisprudence Cf. notamment : CÉ, 5e et 4e SSR, 17 avril 2013, req. 359423, Inédit au Recueil Lebon. 
2 MORET-BAILLY Joël, TRUCHET Didier, Droit des déontologies, Thémis Droit, PUF, 1ère éd. p. 153. 
3 Cf. CÉ, 4e et 5e SSR, 15 janv. 2016, req. 394447. 
4 Cf. notamment CÉ, 30 déc. 2013, req. 356775, publié au Recueil Lebon : « Considérant que l'autorité de 
la chose jugée au pénal ne s'impose aux juridictions des ordres professionnels qu'en ce qui concerne les 
constatations matérielles des faits que le juge pénal a retenues et qui sont le support nécessaire de sa 
décision ». 
5 CANIN Patrick, « Le principe de légalité », in Droit pénal général, Hachette Education, 2022, p.24. 
6 Article 2 du Code civil : « La loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a point d’effet rétroactif ». 
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soutenait qu’aucun manquement déontologique relatif  à la déconsidération de sa 

profession ne pouvait lui être reproché, du fait de l’inapplicabilité d’un article 

règlementaire tiré du Code de déontologie - en l’occurrence le R. 4312-9. En effet, le 

code de déontologie était entré en vigueur postérieurement à la date de la commission 

des faits pénalement sanctionnés7.  

De façon assez surprenante l’on apprend à travers la motivation de la CDNONI que non 

seulement les juges de première instance n’ont absolument pas fait application de l’article 

pourtant revendiqué par le requérant, mais qu’en outre, ils se sont appuyés sur des 

dispositions législatives du Code de la santé publique qui étaient, en revanche, bien en 

vigueur au moment des faits reprochés à l’infirmier. En effet, les articles L. 4126-6, L. 

4312-1, L 4311-16 et L. 4312-9 du code de la santé publique étaient tous applicables 

depuis l’année 2009. Ils prévoyaient respectivement la possibilité pour la chambre 

disciplinaire de l’ordre d’infliger une sanction disciplinaire, quand bien même il existerait 

déjà une sanction pénale relative aux mêmes faits8, à un infirmier (disposition contenue 

par l’article L. 4126-6 CSP et applicable aux infirmiers par extension via l’article L. 4312-

9 CSP) mais également l’obligation de respecter les principes éthiques (article L. 4312-1 

CSP) et de moralité de la profession infirmière (L.4311-16 CSP). 

L’ABSENCE DE MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES DE LÉGALITÉ DES DÉLITS ET DES PEINES ET DE NON-

RÉTROACTIVITÉ DES LOIS. L’on constate aisément que le principe de légalité des délits et des 

peines n’a point été méconnu puisque la CDNONI relève sans difficulté l’existence de textes 

antérieurs aux faits incriminés prévoyant bien un fondement déontologique. Cette 

dernière va même encore plus loin dans sa motivation, en rappelant également que même 

si le Code de déontologie n’existait pas encore formellement entre 2013 et 2015, période 

où se sont déroulés les faits incriminants l’infirmier, le praticien ne saurait ignorer 

l’existence de règles professionnelles applicables aux infirmiers et infirmières prévues par 

le décret n°93-221 du 16 février 1993. S’inscrivant dans une démarche très 

pédagogique, la CDNONI énonce clairement les articles applicables au cas du requérant, à 

savoir l’article 2 du décret susvisé qui « rappelle le « respect de la personne humaine » » 

mais aussi l’article 7 de ce même décret qui « rappelle les devoirs des infirmiers à l’égard 

de tout mineur victime de sévices » ou (..) l’article 17 (qui) rappelle l’interdiction de 

« commettre tout acte contraire à la probité » ». En retenant l’absence de méconnaissance 

du principe de légalité des délits et des peines, la CDNONI fait alors tomber, par un subtil 

effet de dominos, l’ensemble des arguments relatifs à une potentielle méconnaissance du 

principe de non-rétroactivité. En effet, on ne pourra que reconnaitre qu’il ne peut y avoir 

violation du principe de non-rétroactivité s’il existait bien une peine venant sanctionner 

les faits incriminés au moment où ces derniers ont été commis.  

 

 
7 En l’occurrence le Code de déontologie est entré en vigueur grâce au décret n°2016-1605 du 25 
novembre 2016. 
8 En outre, notons que « le principe de légalité des délits et des peines est satisfait dès lors que les textes 
applicables font référence à des obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l’activité qu’ils 
exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l’institution dont ils relèvent » CÉ, 12 oct. 2009, 
req. 311641, Publié au Recueil Lebon.  
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II. L’affirmation d’une incompatibilité entre la profession 

d’infirmier et les faits pénalement sanctionnés 

DES FAITS RECONNUS CONTRAIRES À LA MORALITÉ ET À L’ÉTHIQUE DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE. 

Alors que le requérant soulignait qu’il ne pouvait y avoir incompatibilité entre l’exercice 

de sa profession et les faits pour lesquels il avait été condamné du point de vue pénal, la 

CDNONI écarte les arguments qui lui sont présentés, en confirmant l’existence de 

manquements graves aux « principes éthiques » et de « moralité » prévus par les articles 

L. 4312-1 et L. 4312-16 du code de la santé publique (§11). Elle retient tout 

particulièrement l’existence d’une atteinte manifeste et grave à ces fameux principes 

législatifs, qui impliquent notamment que dans les rapports qu’entretiennent les infirmiers 

avec les mineurs, ces professionnels de santé garantissent « un respect absolu de (l)a 

« personne humaine » par l’interdiction de tout comportement pouvant la dégrader ou la 

blesser à vie » ». En contrevenant à cette obligation, l’infirmier requérant a donc failli à ses 

obligations morale et éthique, quand bien même les faits relevaient de sa vie privée et ne 

présentaient aucun « lien avec sa profession d’infirmier », ainsi que le relève la chambre 

disciplinaire (§10). 

Une telle reconnaissance appelle plusieurs remarques. Tout d’abord, la chambre fait le 

choix audacieux de ne se référer qu’à la partie législative du code de la santé publique 

pour fonder son argumentaire. L’avantage tient à plusieurs choses : d’une part, du fait de 

la valeur normative des dispositions invoquées puisqu’en effet, plutôt que de faire le choix 

de s’appuyer sur le décret précité de 1993, qui était effectivement applicable à la date 

de commission des faits, la CDNONI opte consciemment pour des dispositions législatives 

qui présentent l’avantage redoutable de posséder une assise normative plus puissante 

que les dispositions règlementaires. D’autre part, c’est la formulation de ces articles qui, 

en faisant sobrement référence aux principes de moralité et d’éthique et en ne définissant 

pas de manière stricte une quelconque infraction9 avantage le prononcé d’une sanction, 

en permettant de faire tomber sous le coup d’atteintes à la moralité et à l’éthique, une 

grande diversité de comportements (nous verrons au cours de cette analyse que ces deux 

concepts ne sont pas dénués d’effets, bien au contraire !). 

DES PRINCIPES CARDINAUX DE LA DÉONTOLOGIE. Si la moralité et l’éthique se hissent en tant 

que principes fondamentaux de la déontologie, ces derniers sont en réalité complexes à 

déterminer de manière précise du fait de la porosité qui les anime, mais également en 

raison du caractère très englobant qu’ils présentent. En témoigne par exemple la 

définition que donne le Dictionnaire Larousse de l’éthique, qu’il appréhende comme la 

« partie de la philosophie qui envisage les fondements de la morale » ou l’« ensemble des 

principes moraux qui sont à la base de la conduite de quelqu'un ». Il apparaît peut-être 

plus évident de saisir le sens de la morale lorsque l’on se penche sur la définition qu’en 

donne l’Académie française : « Ensemble des règles, des principes selon lesquels on dirige 

sa vie, sa conduite, ses mœurs, considéré relativement au bien et au mal ». Appliqué au 

cadre de la déontologie infirmière, les principes de moralité et d’éthique font directement 

 
9 Soulignons que ce n’est pas obligatoire en droit disciplinaire : CÉ, 2 oct. 2009, PETIT, req. 311641, au 
Lebon avec les conclusions AJDA 2009. 1861; ibid. 2163, chron. S.-J. LIÉBER et D. BOTTEGHI ; Rev. sociétés 
2010. 180, note T. GRANIER cité par Fabien MARTIN, « Les chambres disciplinaires des professions de santé », 
RDSS, 2016, p. 310. 
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référence à la conscience que se doit d’avoir le professionnel de santé, du fait de sa 

situation spécifique de « soignant », et qui implique donc qu’il ne porte pas atteinte à sa 

profession. En mobilisant ces deux concepts, les juges disciplinaires effectuent en réalité 

un jugement de « valeurs » puisqu’ils vont être amenés à apprécier un comportement par 

rapport au « devoir être » promue par la déontologie de la profession10. 

DE LA DÉCONSIDÉRATION DE LA PROFESSION. Parmi les comportements susceptibles de 

constituer une telle atteinte à la moralité de la profession, on note en particulier les 

comportements qualifiés d’ « actes de nature à déconsidérer la profession11 ». S’ils 

peuvent prendre des formes très diverses12 c’est bien lorsqu’ils se produisent en dehors 

de la sphère professionnelle que l’on est en mesure de saisir « la substance » du concept 

de moralité13. 

UNE OBLIGATION DE MORALITÉ PESANT ÉGALEMENT SUR LES FAITS RELEVANT DE LA VIE PRIVÉE DU 

PRATICIEN. L’une des spécificités de la déontologie et plus précisément, du concept de 

moralité - et dont nous avons une illustration dans cette décision – réside dans le fait 

qu’elle trouve à s’appliquer à des faits extra-professionnels. Ici quand bien même les 

agressions sexuelles avaient pu avoir lieu dans le cadre de la sphère privée, ces dernières 

vont en tout état de cause à l’encontre des valeurs de la profession infirmière, qui 

promulgue justement l’interdiction de nuire au patient et plus précisément, de vouer « un 

respect absolu de sa « personne humaine » par l’interdiction de tout comportement 

pouvant la dégrader ou la blesser à vie » (§12). C’est bien parce que le comportement du 

praticien rejaillit indirectement sur sa sphère professionnelle, notamment au regard de 

l’image qu’il risque de renvoyer de sa profession, que ce dernier contrevient alors à la 

déontologie14 et, plus précisément, à la dignité de son art (§12). En tout état de cause, 

même si les faits relèvent de la vie privée du praticien, rien n’exclut l’application d’une 

sanction disciplinaire15. La déontologie peut parfaitement trouver à s’appliquer à des faits 

antérieurs à l’inscription au tableau de l’ordre dans des cas très particuliers ; ces derniers 

concernent essentiellement les hypothèses où les faits présentent une telle gravité, qu’ils 

sont alors considérés comme incompatibles avec la profession16. En témoigne cet arrêt 

du Conseil d’état en date du 17 avril 2013 : 

« Considérant que la circonstance que des faits reprochés à un masseur-

kinésithérapeute sont antérieurs à son inscription à un tableau de l'ordre ne fait pas 

obstacle à ce que les conseils de l'ordre, statuant en matière disciplinaire, puissent 

 
10 En effet, comme le souligne Bernard JOLIBERT « Les jugements « de valeur » nous prescrivent en revanche 
certaines actions considérées comme obligatoires. Ils nous en interdisent d’autres, jugées condamnables. Dire 
qu’une action est bonne ou mauvaise, ce n’est pas simplement la désigner objectivement. C’est la comparer 
à d’autres en fonction de normes ayant valeur de règles obligatoires » (« Éthique, Morale et Déontologie, 
Trois approches du « devoir-être » », L’enseignement philosophique, 2020, n°2, p. 45-55). 
11 LANTERO Caroline, Déontologie des professions de santé, Droit et Déontologies, PUF, 2024, p. 135. 
12 Cf. CDNONI, 6 oct. 2025, req. 88-2023-00583 ou encore CDNONI, 08 oct. 2024, req. 92-2022-00506. 
13 Déontologie des professions de santé ; op. cit. ; p. 135. 
14 À noter à cet égard que pendant longtemps, le retentissement public rattachait immédiatement le 
comportement à la catégorie des actes de nature à déconsidérer la profession. Aujourd’hui, le manquement 
est caractérisé même en l’absence de retentissement public (CÉ, 5e et 6e chambres réunies, 14 nov. 2025, 
req. 492235). 
15 Cf. par exemple CDNOMI, 15 mai 2013, req. 11554. Il s’agissait d’un médecin condamné par le juge pénal 
pour abandon de famille, qui a tout de même écopé d’un blâme de la part de la juridiction disciplinaire 
alors que les faits reprochés relevaient très clairement de sa vie privée.  
16 Cf. notamment CÉ, 1 & 4 SSR, 23 mars 1990, req. 90095, publié au Recueil Lebon. 
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apprécier si ceux de ces faits qui n'étaient pas connus lors de l'inscription de 

l'intéressé sont, par leur nature, incompatibles avec son maintien dans l'ordre et 

prononcer, si tel est le cas, la radiation du tableau de l'ordre (…) »17 

D’UNE SANCTION PRÉVENTIVE ? Ne décèlerait-on pas finalement ici une forme de caractère 

préventif18 de la sanction disciplinaire ? En l’occurrence l’infirmier n’a pas commis de tels 

actes répréhensibles dans le cadre de son exercice professionnel, mais la seule éventualité 

qu’il puisse le faire, semble bien suffire aux yeux de la juridiction disciplinaire pour 

confirmer la sanction de radiation. Effectivement, rappelons qu’elle retient que les faits 

« sont manifestement de nature à porter gravement atteintes aux « principes éthiques » et 

de « moralité » (…) ». Cette formulation, loin d’être originale, justifie la plupart du temps, 

que de manière quelque peu surprenante, le champ d’application de la déontologie en 

vienne à s’étendre aux actes de la vie privée et pas uniquement à ceux de la sphère 

professionnelle19. 

LA PROPORTIONNALITÉ DE LA SANCTION. S’il s’avère incontestable que la jurisprudence en 

matière disciplinaire sanctionne habituellement des comportements qui pouvaient relever 

de la vie privée20, il n’en demeure pas moins que la question de la proportionnalité de la 

sanction dans la décision qu’il nous est offert de commenter mérite que l’on s’y attarde. 

La chambre disciplinaire précise simplement qu’au regard des « des circonstances de 

l’espèce, eu égard au manquement grave reproché (…) » la sanction de radiation 

« n’apparaît pas disproportionnée » (§15). Lorsque l’on dresse un panorama des 

jurisprudences disciplinaires, certaines, dont les faits incriminés pouvaient également 

constituer des atteintes particulièrement graves à la moralité et à l’éthique de la 

profession et auraient été – a priori- de nature à déconsidérer la profession, n’ont pas 

pour autant toutes fait l’objet d’une sanction de radiation21, voire même, n’ont pas 

nécessairement été qualifiées d’actes de nature à déconsidérer la profession parce qu’il 

n’y avait pas eu de retentissement public22. Cette disparité de solutions trouve peut-être 

une explication dans l’absence « passage à l’acte » des auteurs des faits incriminés qui ne 

sont pas allés au-delà du stade de la consultation de vidéos de sites illégaux.  

Là où en revanche se pose plus fermement la question de la proportionnalité de la 

sanction, réside dans la comparaison entre l’hypothèse où des faits graves ont été commis 

sur le lieu de travail et pendant l’exercice de ce dernier, avec notre affaire, où les faits 

relèvent du cadre strictement personnel. Effectivement, dans une autre affaire relative à 

des attouchements sur nourrissons, commis pendant l’exercice de l’infirmière auteure des 

faits23, la sanction prise à l’égard de la professionnelle de santé fût aussi celle de la 

radiation24 pour atteinte à la dignité sur des nourrissons. Si nous ne remettons point en 

 
17 CÉ, 5e et 4e SSR, 17 avril 2013, req. 359423, Inédits au Recueil Lebon.  
18 Droit des déontologies ; op. cit. ; p. 123. 
19 Cf . préc. CÉ, 5e et 4e SSR, 17 avril 2013, req. 359423, Inédits au Recueil Lebon. 
20 Cf. par exemple CDNOM, 15 mai  2013, req. 11554 sur le non versement d’une pension alimentaire. 
21 Cf. CDNOCD 11 juin 2009, req.1741 concernant la détention d’images pédopornographiques par un 
chirurgien-dentiste. La sanction prononcée à son égard fût une interdiction d’exercer de 2 mois avec sursis. 
22 Cf. CDNOM 31 mai 2018, req. 13326 : la consultation et l’achat de vidéos issues de sites scatophiles et 
zoophiles ne constituent pas des actes de nature à déconsidérer la profession, puisque la qualité de 
médecin n’est jamais apparue. 
23 Cf. Décision commentée par le Pr. TOUZEIL-DIVINA dans la présente chronique : CDNI, 28 mai 2026, ARS 
d’Île de France c. Mme X ; req. 93-2025-00869. 
24 Cf. CNONI, 8 juillet 2015, req. 80-2022-00539. 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 74 de 138



Art. 06. CDNI, 27 février 2026, CDOI Ardèche & Drôme c. M. X ; req. 69-25-00807 
& commentaire par Mme Alice EYMARD 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 06.  EYMARD © 

cause ce jugement, nous pouvons être surpris de constater a priori que la sanction la plus 

élevée a également été infligée à l’infirmier reconnu coupable d’agressions sexuelles dans 

le cadre privé. Une sanction moins sévère aurait peut-être été plus compréhensible25, 

néanmoins on comprend que l’intention du juge disciplinaire s’apparente presque ici à 

une logique préventive : peu importe que l’infirmier n’ait pas commis ces actes dans le 

cadre professionnel, il subsiste une forme de risque car il est amené, du fait même de la 

nature de sa profession, à avoir des contacts physiques avec les patients et c’est la peur 

d’une récidive qui pourrait être envisagée. En outre, parce que les faits qui lui sont 

reprochés sont si graves, la chambre disciplinaire considère qu’il y a non seulement 

manquement au devoir de moralité et de d’éthique (§12) mais également incompatibilité 

entre l’exercice de la profession infirmière et les agressions sexuelles.  

UNE SANCTION POTENTIELLEMENT NON-ABSOLUE. Le juge disciplinaire ne prend en réalité guère 

la peine de s’étendre sur la question de la proportionnalité de la sanction de radiation 

(§15), parce qu’il estime que cette dernière n’est pas irréfragable. En effet le code de la 

santé publique prévoit la possibilité en son article L. 4124-8 de formuler une demande 

visant à réintégrer la profession, via une requête devant être adressée à la chambre 

disciplinaire et ce, après avoir respecté un délai de trois ans à compter de la décision de 

radiation (§16). En conséquence, la sanction n’apparaîtrait pas disproportionnée car il est 

donc toujours possible de réintégrer la profession infirmière, sans qu’il s’agisse pour 

autant d’un droit. 

 

 

 
25 En effet, ici il apparaissait possible pour le juge disciplinaire de prononcer une sanction autre que celle 
de la radiation, la situation ne relevant pas de la jurisprudence CÉ, 5e et 4e SSR, 17 avril 2013, req. 359423. 
En effet, l’infirmier était déjà inscrit à un ordre lorsque les faits se sont produits.  
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
 
Affaire Mme X et CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA 

GIRONDE 

c/  M. Y et SELAS KESSAS  

------ 

N°33-2024-00706 

------ 

Audience publique du 18 février 2026                     

Décision rendue publique par affichage le 06 mars 2026 

Motivation de la décision à partir de la page 5 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : Articles R. 4126-1, R. 4123-18 et                                                                                                                                                                                                                              

R. 4312-25  du code de la santé publique ; article 750-1 du code de procédure civile 

Manquement(s) principaux :  

Autres solutions : Recevabilité de la « plainte » d’une partie qui est tenue de justifier, en 

vertu du code de procédure civile, d’une clause contractuelle ou de tout autre texte, 

d’une « conciliation » préalable obligatoire avant toute action juridictionnelle (en 

l’espèce, demande non regardée comme une plainte de nature disciplinaire ) ; 

recevabilité en tant que plainte autonome d’une simple association d’un conseil 

départemental à une demande  de conciliation non regardée comme une plainte, sans 

requête motivée distincte  (irrecevabilité, en l’espèce). 

dispositif de la décision* : annulation de la décision  

*Sanction : 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

 

Par une requête enregistrée le 24 février 2024, Mme X, infirmière libérale à la 

date des faits, a déposé, auprès du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DE LA GIRONDE, une « demande de conciliation » avec M. Y, infirmier 

libéral, et SELAS KESSAS, pour divers griefs d’ordre prud’hommal. 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE, a, 

le 31 aout 2023, transmis la « plainte », en s’associant à celle-ci, à la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine. 
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Par une décision du 2 mai 2024, la chambre disciplinaire de première instance 

de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine a, faisant droit à la plainte de Mme X 

et du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE, 

prononcé à l’encontre de la SELAS KESSAS et de M. Y la sanction respectivement de 

radiation et de l’interdiction d’exercer pendant trois ans ; 

Par une requête en appel, enregistrée le 3 juin 2024 au greffe de la Chambre 

disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, M. Y et SELAS KESSAS  demandent 

l’annulation de la décision du 2 mai 2024 de la  chambre disciplinaire de première 

instance de  l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine, à ce que la plainte de Mme 

X et du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE soit 

rejetée  et à ce qu’ils soient chacun condamnés à leur verser la somme de 3000 euros 

au titre du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991. Ils soutiennent que : 

- La décision de la chambre disciplinaire de première instance est irrégulière en 

ce que la minute ne comporte pas l’ensemble des signatures requises 

- Le Président du Conseil départemental de l’ordre des infirmiers n’était pas 

habilité à ester en justice; 

- Mme X n’a pas déposé de plainte disciplinaire au sens des articles R4123-19 

et R4123-20 du code de la santé publique ; sa plaine est par suite 

irrecevable ; 

- Le principe « Non ibis in idem » s’oppose en l’espèce à la double sanction ; 

- Aucun manquement professionnel et déontologique ne peut leur être 

reproché ; 

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 29  décembre 2025, Mme X demande 

le rejet de la requête de M. Y et SELAS KESSAS, la confirmation de la décision attaquée 

et à ce qu’ils soient condamnés à lui verser la somme de 3000 euros au titre du I de 

l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991. Elle soutient que : 

- Elle n’est pas à l’origine de la procédure disciplinaire et n’a jamais eu aucune 

maîtrise de cette procédure, ayant seulement été tenue, par un procès 

prud’hommal, à devoir tenter de se concilier, et comme il résulte de ses 

obligations contractuelles ; 

- Le défaut de signature sur la décision attaquée de première instance 

n’emporte pas la nullité du jugement, mais n’empêche que sa mise à 

exécution ; 

- Les appelants n’ont jamais soulevé l’irrecevabilité de la procédure devant la 

chambre disciplinaire de première instance ; 

Les appelants n’ont jamais invoqué le moyen tiré du principe « Non bis in idem » en 

première instance qui est inopérant ; 
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Par un mémoire en défense, enregistré le 29 janvier 2026, le CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE demande le rejet de la 

requête de M. Y et SELAS KESSAS et la confirmation de la décision attaquée. Il soutient 

que : 

- Le Conseil départemental de l’ordre des infirmiers de la Gironde est fondé à 

s’associer à la plainte déposée par Mme X ; 

- Le contrat de collaboration proposé par M. Y et SELAS KESSAS n’est pas 

conforme au principe d’indépendance professionnelle ; 

- Les conditions d’exercice M. Y et SELAS KESSAS ne respectent pas les 

dispositions de l’article R.4312-67 du code de la santé publique ; 

- Les règles de redevance dans le cadre de la collaboration avec Mme X 

contreviennent aux dispositions des articles R.4312-30 et R.4312-82 du 

code de la santé publique ; 

La requête d’appel a été communiquée au Conseil national de l’ordre des 

infirmiers qui n’a pas produit d’observation ; 

Par trois mémoires complémentaires, enregistré les 5 février, 11 février et 12 

février 2026, M. Y et la SELAS KESSAS reprennent leurs conclusions à fin d’annulation 

de la décision par les mêmes moyens ; ils informent que la décision n°33-2021-00359 

et 33-2021-00359-1 du 12 septembre 2022 de la chambre disciplinaire nationale a 

été entièrement cassée et renvoyée à être rejugée par un arrêt n°468299 du 06 juin 

2025 du Conseil d’Etat ; 

Par deux mémoires complémentaires, enregistrés les 2 février et 10 février 

2026, Mme X reprend ses conclusions à fin de rejet de la requête d’appel par les 

mêmes moyens ;  

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 9 février 2026, le CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE reprend ses 

conclusions à fin de rejet de la requête d’appel par les mêmes moyens ;  

 

Par ordonnance du 10 février 2026, la clôture de l’instruction a été fixée au 12 

février 2026 à minuit. ; 

En application de l’article R.731-2-1 du code de justice administrative, les parties 

ont été avisées le 21 janvier 2026 de ce qu’elles pouvaient, au vu des circonstances 

exceptionnelles d’éloignement, assister à l’audience publique par voie d’un moyen de 

communication audiovisuelle ; 
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Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

- le code de procédure civile ;  

- la loi n°91-647 du 10 juillet 1991, notamment son article 75 ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 18 février 2026. ; 

- le rapport lu par M. Benjamin GALLEY ; 

- M. Y et la SELAS KESSAS et leur son conseil, Me Joseph MEOT, convoqués, 

présents et entendus ; 

- Mme X, et son conseil, Me Camille CARMOUSE, convoqués, son conseil 

présent et entendu par un moyen de vidéo transmission ; 

- le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE 

représenté par Mme A, convoqué, présent et entendu ; 

- M. Y, en son nom personnel et au nom de SELAS KESSAS a eu la parole en 

dernier ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. M. Y, infirmier libéral et la SELAS KESSAS, dont il est associé unique, à 

laquelle aurait succédé la société SK PRESTATIONS, demandent 

l’annulation de la décision de la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine, du 2 mai 

2024, qui,  faisant droit à la « plainte » de Mme X, « plainte » à laquelle 

le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA 

GIRONDE s’est associé, a prononcé à leur encontre la sanction 

respectivement de l’interdiction d’exercer pendant trois ans  et de la 

radiation, pour manquement déontologique; 

Sur la régularité de la décision attaquée ; 

Sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen de légalité externe, sur la fin de 

non-recevoir tirée du défaut de plaintes régulièrement introduites : 

2. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que Mme X a été 

engagée par un contrat de collaboratrice libérale en application de 

l’article R.4312-88 du code de la santé publique, en date du 13 
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septembre 2019, conclu avec  la SELAS KESSAS, dont le gérant unique 

est M. Y, infirmier libéral, exerçant à Bardeaux (33200), en binôme avec 

M. Y, au sein d’un cabinet qui, à la date des faits, a recouru aux 

services d’une « quarantaine » de collaborateurs libéraux ;  Mme X a 

rompu ledit contrat, après un arrêt de travail du 20 septembre 2022, 

par une dénonciation contractuelle le 17 janvier 2023 ; estimant que 

sa relation contractuelle devrait être regardée comme un « contrat de 

travail » dont elle a formé devant le conseil des prudhommes de 

Bordeaux une demande de requalification, Mme X a actionné, le 23 

février 2023, les stipulations claires de l’article 17 de son contrat en 

cours selon lesquelles : «   En cas de difficultés soulevés par l’exécution, 

l’interprétation ou la résiliation di présent contrat, les parties 

s’engagent, préalablement à toute action contentieuse ou disciplinaire, 

à soumettre leur différend à un arbitre librement choisis par elles, qui 

peut être le conseil départemental de l’ordre des infirmiers. Celui-ci 

s’efforcera de concilier les parties et d’amener à une solution amiable 

dans un délai maximum de deux mois à compter de sa saisine » ;  

3. Il ressort des pièces du dossier, de l’instruction et des échanges à 

l’audience publique contradictoire qu’il est manifeste que, par sa lettre 

du 23 février 2023 adressée au CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE, Mme X, entendant saisir le 

juge prudhommal, et s’estimant tenue loyalement par les stipulations 

susmentionnées au point 2, a expressément sollicité de cette autorité 

ordinale un « arbitrage » en vue d’une « conciliation » au sens de ces 

stipulations, dans l’espoir d’éteindre le litige d’ordre privé, mais, en 

tout état de cause, d’être en mesure d’en rapporter l’effort loyal devant 

le juge prudhommal ;  

4. A l’audience publique, le conseil de Mme X confirme ses écritures selon 

lesquelles il n’était pas dans l’intention de sa cliente d’actionner la 

procédure « disciplinaire » ; de son côté, le conseil de M. Y et de la 

SELAS KESSAS persiste à alléguer le caractère irrégulier de la saisine 

de la chambre disciplinaire de première instance de  l’ordre des 

infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine par une demande de conciliation 

étrangère, selon sa thèse, à la procédure disciplinaire formée par Mme 

X qui aurait irrégulièrement, toujours selon sa thèse, lié l’action 

disciplinaire ; 

5. Aux termes, d’une part, du premier et du dernier alinéa de l’article R. 

4312-25 du code de la santé publique : « Les infirmiers doivent 

entretenir entre eux des rapports de bonne confraternité. (…) Un 

infirmier en conflit avec un confrère doit rechercher la conciliation, au 

besoin par l'intermédiaire du conseil départemental de l'ordre » ; cette 

règle déontologique, éclairée par le principe de conciliation préalable à 

tout conflit comme à toute saisine juridictionnelle, dont l’article 750-1 

du code de procédure civile s’inspire en énonçant que toute « demande 

en justice doit être précédée, au choix des parties, d'une tentative de 
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conciliation », prend tout son sens en vertu du principe de bonne 

confraternité ; 

6. Aux termes, d’autre part, de l’article R. 4126-1 du code de la santé 

publique, étendu aux infirmiers : « L'action disciplinaire contre un 

[infirmier] ne peut être introduite devant la chambre disciplinaire de 

première instance que par l'une des personnes ou autorités suivantes :/ 

1° (…) le conseil départemental de l'ordre au tableau duquel le praticien 

poursuivi est inscrit à la date de la saisine de la juridiction, agissant de 

leur propre initiative ou à la suite de plaintes, (…) qu'ils transmettent, le 

cas échéant en s'y associant, dans le cadre de la procédure prévue à 

l'article L. 4123-2. (…) L'action disciplinaire est valablement engagée 

lorsqu'une plainte est transmise par un conseil départemental autre que 

celui mentionné au 1°, après accomplissement de la procédure de 

conciliation. La juridiction communique la plainte au conseil 

départemental mentionné au 1°, qui est seul recevable à s'y associer. / 

Les plaintes sont signées par leur auteur et, dans le cas d'une personne 

morale, par une personne justifiant de sa qualité pour agir. Dans ce 

dernier cas, la plainte est accompagnée, à peine d'irrecevabilité, de la 

délibération de l'organe statutairement compétent pour autoriser la 

poursuite ou, pour le conseil départemental ou national, de la 

délibération signée par le président et comportant l'avis motivé du 

conseil. » ; selon l’article R. 4123-18 du même code, étendu aux 

infirmiers : « Dès réception d'une plainte, le président du conseil 

départemental désigne parmi les membres de la commission un ou 

plusieurs conciliateurs et en informe les parties dans la convocation qui 

leur est adressée dans le délai d'un mois, conformément à l'article L. 

4123-2. » ; il résulte de ces dispositions, combinées à celles rappelées 

au point 5, qu’il appartient au conseil départemental d’apprécier la 

portée exacte et l’intention claire des auteurs de saisine, au besoin en 

les invitant à la clarifier, pour déterminer si celle-ci s’analyse soit en 

« plainte »  de nature disciplinaire au sens de l’article R. 4126-1 précité, 

impliquant alors la saisine de la « commission de conciliation » 

mentionnée à l’article R. 4123-18 précité, soit en  signalement, 

réclamation, demande de conciliation, de médiation ou d’arbitrage au 

sens selon le cas du dernier alinéa de l’article R. 4312-25 précité, de 

l’article 750-1 du code de procédure civile, ou de stipulations 

contractuelles ; en ce cas alors, la saisine ne s’analysant en pas en 

« plainte », la procédure mentionnée à l’article R. 4123-18 précité, sans 

objet, n’a régulièrement pas d’objet à être introduite ; cependant, la 

connaissance que le conseil départemental acquiert, à l’occasion de ces 

saisines, de faits susceptibles d’être qualifiés de son point de vue de 

manquements déontologique, ne lui interdit pas de former, de manière 

autonome, et par requête motivée distincte, une « plainte », dispensée 

en ce cas de la procédure prévue à   l’article R. 4123-18 précité, sans 

préjudice d’une enquête administrative ; 
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En ce qui concerne la « plainte » de Mme X : 

7. Il ressort clairement, ainsi qu’il a été dit au point 3 et 4, qu’il doit être 

donné acte à Mme X de n’avoir pas eu l’intention d’introduire une 

« plainte » disciplinaire, mais une demande de « conciliation » 

commandée tant par leurs engagements contractuels que par le dernier 

alinéa de l’article R. 4312-25 précité ; le procès-verbal de la réunion de 

conciliation, convoquée le 27 avril 2023 sur le terrain de l’article R. 

4123-18 précité, recèle une ambiguïté, par son laconisme, mais   Mme 

X, dans son mémoire enregistré le 29 décembre 2026, réitère qu’elle 

« tient à indiquer qu’elle n’est pas à l’origine de la procédure 

disciplinaire et qu’elle n’a jamais eu aucune maitrise sur cette 

procédure » ; en conséquence, c’est à tort que sa saisine du 23 février 

2023, qui était claire, a été interprétée à tort comme une « plainte » de 

nature disciplinaire ; M. Y et la SELAS KESSAS sont fondés à alléguer 

que le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA 

GIRONDE et la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine se sont mépris sur la 

recevabilité de la « plainte » de Mme X ; cette « plainte » sera écartée ; 

En ce qui concerne la plainte du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DE LA GIRONDE : 

8. Ainsi qu’il résulte de ce qui exposé au point 7, le CONSEIL 

DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE ne 

pouvait légalement s’associer à la saisine de Mme X , qui ne pouvait 

être regardée comme une « plainte » ; en revanche, il lui était loisible de 

former une plainte, distincte et autonome, adoptée aux termes d’une 

« délibération signée par le président et comportant l'avis motivé du 

conseil », par voie de saisine directe qui « contient l'exposé des faits et 

moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions soumises au juge » ordinal, 

selon les prescriptions de l’article R. 411-1 du code de justice 

administrative, étendues aux infirmiers ;  

9. Il ressort manifestement de la délibération du 2 mai 2023 que le 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA 

GIRONDE s’est strictement borné « à s’associer à la plainte [de Mme 

X] », sans joindre un mémoire autonome et distinct exposant les « faits 

et moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions » qui permettaient de 

regarder comme une « plainte » régulière cette transmission effectuée le 

31 aout 2023 à la chambre disciplinaire de première instance de la 

Nouvelle-Aquitaine ; M. Y et la SELAS KESSAS sont par suite fondés à 

alléguer que le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES 

INFIRMIERS DE LA GIRONDE n’a pas régulièrement saisi la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers de la 

Nouvelle-Aquitaine d’une « plainte » à son encontre ; cette « plainte » 

sera écartée ; 
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10. La décision déférée est entachée, pour ce double motif, d’irrégularités 

et doit, par suite, être annulée ;  

11. Par suite, M. Y et SELAS KESSAS sont fondés à se plaindre de ce que la 

décision attaquée de la chambre disciplinaire de première instance de 

l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine a fait droit à la « plainte » 

Mme X et à la « plainte » du CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE 

DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE ; 

 

Sur les conclusions de Mme X et M. Y et de la SELAS KESSAS au titre du I de 

l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 : 

12. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 

conclusions présentées tant par Mme X que part M. Y et la SELAS 

KESSAS au titre des dispositions du I de l’article 75 de la loi n°91-647 

du 10 juillet 1991 ; 

 

   
 
 
 
 

 

 PAR CES MOTIFS, 

                                                               DECIDE : 

Article 1er : La décision de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des 
infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine du 2 mai 2024 est annulée. 

Article 2 : Les conclusions de Mme X, de M. Y et de la SELAS KESSAS présentées au 

titre des dispositions du I de l’article 75 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 sont 

rejetées. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à  Mme X , à Me Catherine CARMOUSE,  au 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES INFIRMIERS DE LA GIRONDE, à M. Y, à la 

SELAS KESSAS , à la société SK PRESTATIONS, venant aux droits de la SELAS KESSAS, 

au cabinet CHOLEY-VIDAL Avocats, à la Chambre disciplinaire de première instance de 

la Nouvelle-Aquitaine, au Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de 

Bordeaux, au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine, 

au Conseil National de l’Ordre des Infirmiers et à la Ministre de la Santé, des Familles, 

de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Elle sera publiée dans les meilleurs 

délais, après anonymisation, sur le site internet du Conseil national de l’Ordre des 

infirmiers. 
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Article 4 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 

 

Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

Mme Nadia BERCKMANS, Mme Chainez BENAZZOUZ, M. Benjamin GALLEY, M. Jerôme 

FOLLIER, M. Frédéric LOIZEMANT, assesseurs. 

 

 Fait à Paris, le 06 mars 2026 

 Le Conseiller d’Etat 

Président de la Chambre  

disciplinaire nationale 

Christophe EOCHE-DUVAL 

 

             La Greffière  

             Eddy JAMES 

             

 

 

 

La République française mandate et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce 

qui le concerne, et à tous huissiers en ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 

commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 84 de 138



Art. 07. CDNI, 06 mars 2026, CDOI de la Gironde c. M. Y & alii ; req. 33-24-00706 
& commentaire par M. le Pr. Olivier RENAUDIE 

2026 - CID-I – Sélection prétorienne – Art. 07.  RENAUDIE © 

Commentaire sur :  

 

CDNI, 06 mars 2026, CDOI de la Gironde c. M. Y & alii ;  

req. 33-24-00706 
 

 
 

par M. le Pr. Olivier RENAUDIE,  

Professeur à l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, ISJPS,  

directeur de l'École doctorale de droit, membre du conseil d'administration  

de l'Association française de droit de la santé (AFDS) 

Cette décision apporte d’utiles précisions sur les conditions de saisine des instances 

disciplinaires des infirmiers et en particulier sur ce qu’il faut entendre par « plainte de 

nature disciplinaire » au sens des dispositions du Code de la santé publique.  

M. Y, infirmier libéral, et la société Kessas, dont il est associé unique, ont saisi la chambre 

disciplinaire de l’ordre national des infirmiers afin d’obtenir l’annulation de la décision de 

la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-

Aquitaine du 2 mai 2024. Celle-ci avait fait droit à la plainte de Mme X, infirmière 

collaboratrice libérale, à laquelle le conseil département de l’ordre des infirmiers de 

Gironde s’est associé, et prononcé, respectivement à l’encontre de la société Kessas et de 

M. Y, la sanction de radiation et de l’interdiction d’exercer pendant trois ans, pour 

manquement déontologique.  
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Le principal reproche adressé par ces derniers à cette décision était que Mme X n’avait 

pas déposé de plainte de nature disciplinaire au sens des dispositions du Code de la 

santé publique. Il résulte en effet des articles R. 4312-25 et R. 4126-1 de ce Code, que 

le conseil départemental peut être saisi soit d’une plainte disciplinaire impliquant alors la 

saisine de la commission de conciliation, soit d’une simple demande de conciliation, de 

médiation ou d’arbitrage. En l’espèce, il ressort clairement des pièces du dossier que 

l’intention de Mme X n’était pas d’actionner une procédure disciplinaire, mais de déposer 

une simple demande de conciliation commandée par les engagements découlant du 

contrat de collaboratrice libérale signé par celle-ci avec la société Kessas.  

 

C’est donc à tort que sa saisine a été interprétée comme une plainte par la chambre 

disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-Aquitaine. En 

conséquence, la saisine opérée est irrégulière.  

Dès lors que cette saisine était considérée comme irrégulière, le conseil départemental 

de l’ordre des infirmiers de la Gironde ne pouvait légalement s’associer à cette plainte, 

qui n’en était pas une. En revanche, il lui était possible de former une plainte distincte et 

autonome, contenant l’exposé des faits et des moyens, ainsi que l’énoncé de conclusions. 

Ce n’était pas le cas en l’espèce, le conseil départemental s’étant borné à s’associer à la 

plainte de Mme X sans joindre de mémoire autonome.  

La chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers de la Nouvelle-

Aquitaine ayant été saisie dans des conditions irrégulières, sa décision du 2 mai 2024 

est donc logiquement annulée. En cas de doute sur l’objet de la saisine, il appartient ainsi 

aux instances disciplinaires d’inviter l’auteur de celle-ci à clarifier ses intentions afin 

d’éviter d’emprunter un mauvais chemin conduisant à l’annulation de sa décision.  
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CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE 
ORDRE NATIONAL DES INFIRMIERS 

 
 
 
Affaire AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE 

c/  Mme X 

------ 

N°93-2025-00869 

------ 

 

Audience publique du 13 mai 2026                    

Décision rendue publique par affichage le 28 mai 2026 

Motivation de la décision à partir de la page 4 

Disposition(s) principale(s) citée(s) : Articles R. 4312-3, R. 4312-4, R. 4312-6 et 

R.4312-9 du code de la santé publique 

Manquement(s) principaux : Atteinte à la dignité de nourrissons (oui) 

Autres solutions : 1) effet non suspensif de l’appel interjeté dans le cas des plaintes 

introduites au titre de l'article L. 4113-14 du code de la santé publique 2) conclusions 

à fin de sursis à statuer jusqu’à ce que le juge pénal se soit prononcé (non, 

indépendance du juge ordinal) 

dispositif de la décision* : rejet de l’appel 

*Sanction : Radiation 

 

LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE DE L’ORDRE DES INFIRMIERS, 

 

Par une requête enregistrée le 20 août 2025, le directeur général de l’AGENCE 

REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE a déposé une plainte à l’encontre de Mme X, 

infirmière hospitalière, auprès de la chambre disciplinaire de première instance de  

l’ordre des infirmiers d’Ile-de-France, pour divers manquements déontologiques. 

Par une décision n°93-2025-00419 du 4 novembre 2025, la chambre 

disciplinaire de première instance de  l’ordre des infirmiers d’Ile-de-France a, faisant 

droit à la plainte de l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE, prononcé à 

l’encontre de Mme X la sanction de radiation ; 
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Par une requête en appel, enregistrée le 8 décembre 2025 au greffe de la 

Chambre disciplinaire nationale de l’ordre des infirmiers, Mme X demande l’annulation 

de la décision du 4 novembre 2025 de la chambre disciplinaire de première instance de  

l’ordre des infirmiers de d’Ile-de-France et à ce que la plainte de l’AGENCE REGIONALE 

DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE soit rejetée. Elle soutient que : 

- La décision attaquée est irrégulière, faute d’être dument signée par 

l’ensemble des membres ayant siégé et d’être suffisamment motivée ; 

- La décision attaquée est fondée sur des éléments qui révèlent un parti pris 

partial de l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE à son endroit ; 

- Le juge ordinal aurait dû sursoir à statuer jusqu’à ce que le juge pénal se 

prononce à titre définitif sur son éventuelle responsabilité ; 

- La décision attaquée a violé le respect de son droit à la présomption 

d’innocence ; 

- Les manquements reprochés ne sont ni établis ni fondés ;  

- La sanction de radiation est manifestement disproportionnée ; 

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 2 février 2026, l’AGENCE REGIONALE 

DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE demande le rejet de la requête de Mme X et la 

confirmation de la décision attaquée. Elle soutient que : 

- La décision déférée est régulière ; 

- Elle est fondée sur des faits graves qui sont établis par les premiers éléments 

des enquêtes pénales et administratives ; 

- Le juge disciplinaire n’est pas subordonné à sursoir à statuer jusqu’à ce que 

le juge pénal statue ; 

- La radiation est justement proportionnée ; 

La requête d’appel a été communiquée au conseil départemental de l’ordre des 

infirmiers de Paris, qui ne s’est pas associé à la plainte et n’a pas produit 

d’observation ; 

La requête d’appel a été communiquée au Conseil national de l’ordre des 

infirmiers qui a produit des observations enregistrées le 6 mars 2026 ; il soutient que : 

- Il a déposé plainte à l’encontre de Mme X; 

- Mme X a commis de graves manquements déontologiques ; 

- Aucun des moyens qu’elle soutient en appel ne résiste à l’examen ; 

- La radiation est justement proportionnée ; 

Par un mémoire complémentaire, enregistré le 27 février 2026, Mme X reprend 

ses conclusions à fin d’annulation de la décision par les mêmes moyens ;  
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Par ordonnance du 13 avril 2026, la clôture de l’instruction a été fixée au 28 

avril 2026 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu :  

- la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, notamment son 

article 9 ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 

Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 13 mai 2026 ; 

- le rapport lu par Mme Sophie BESSON; 

- Mme X et son conseil, Me Mohamed BOUKHELOUA, convoqués, n’étaient ni 

présents, ni représentés ; 

- L’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE représentée par M. 

Anthony MOLTON, convoquée, présente et entendue ; 

- Le Conseil national de l’Ordre des infirmiers, représenté par Me Grégoire 

PECH DE LACLAUSE, invité, présent et entendu ;  

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

1. A l’appel à l’audience publique de la présente affaire, le greffe de cette 

Chambre confirme que ni Mme X ni son conseil n’ont souhaité assister 

et soutenir, oralement, leurs conclusions à fin d’annulation de la 

décision déférée ; la procédure écrite comme celle à l’audience sont 

réputées contradictoires ;   

2. Mme X, infirmière hospitalière, demande l’annulation de la décision de 

la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre des infirmiers 

d’Ile-de-France, du 4 novembre 2025, qui, faisant droit à la plainte de 

l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE, a prononcé à son 

encontre la sanction de radiation, pour manquement déontologique ; 
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Sur les « irrégularités » de la décision attaquée : 

3. Mme X soutient que la décision attaquée serait irrégulière faute, d’une 

part, d’être signée de l’ensemble des membres qui ont composé la 

formation de jugement, et, d’autre part, serait insuffisamment motivée ; 

cependant, il  ressort des pièces du dossier que la minute de la 

décision attaquée, laquelle est suffisamment motivée en droit et en fait, 

répond aux prescriptions de l’article R. 4126-29 du code de la santé 

publique et que les membres ayant siégé ont été présents à  l’audience 

; ce moyen pris en ses deux branches sera écarté ; 

Sur la plainte à l’encontre de Mme X: 

 

4. Le Conseil national de l’ordre des infirmiers, qui affirme avoir déposé 

plainte à l’encontre de Mme X, est en tout état de cause recevable à 

intervenir au soutien de la plainte précitée ; le centre hospitalier 

intercommunal André-Grégoire  à Montreuil n’a pas porté plainte 

devant le juge ordinal à l’encontre de Mme X ;  

5. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction, que Mme X, titulaire 

du diplôme d’infirmière en juillet 2022, est infirmière hospitalière au 

centre hospitalier intercommunal André-Grégoire  à Montreuil (93100) 

où elle exerçait au service de réanimation néonatologie à la date des 

faits litigieux ; l’AGENCE REGIONALE DE SANTÉ D’ILE-DE-FRANCE a été 

informée le 11 août 2025 par le centre hospitalier intercommunal 

André-Grégoire  et par le Parquet de Bobigny du placement sous 

contrôle judiciaire de Mme X pour des faits de nature délictuelle graves 

; Mme X  a  été suspendue de ses fonctions au centre hospitalier 

intercommunal André-Grégoire à Montreuil à titre conservatoire par son 

employeur à compter du 1er août 2025 ;  Mme X a fait l’objet par 

décision du directeur général de l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ 

D’ILE-DE-FRANCE d’une suspension à titre conservatoire du droit 

d’exercer la profession d’infirmier pour une durée de cinq mois, en 

application des dispositions de l’article L. 4113-14 du code de la santé 

publique, avec effet au 13 août 2025 ; convoquée dans le cadre de la 

procédure contradictoire prévue par les dispositions précitées du code 

de la santé publique à un entretien le 14 août 2025,  Mme X ne s’est 

ni présentée ni fait représenter ; la décision précitée, qui n’a pas été 

déférée au juge administratif, a pris « fin automatiquement » le 14 

janvier 2026 ; cependant, par décision du 4 novembre 2025 de la  

chambre disciplinaire de première instance de  l’ordre des infirmiers  

d’Ile-de-France, notifiée à Mme X le 17 novembre 2025, a été 

sanctionnée de radiation  ; en vertu des dispositions de l’article R. 

4126-32 du code de la santé publique, relatives à l'appel, « sauf 

lorsque la chambre est saisie en application des dispositions de l'article 

L. 4113-14, (…) celui-ci a un effet suspensif » ; en conséquence, Mme X 

est présente en cause d’appel sous l’effet d’une radiation exécutable 
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jusqu’à ce que le juge d’appel statue sur sa confirmation ou sa 

réformation ; 

6. Il ressort des pièces du dossier et de l’instruction que Mme X aurait 

commis sur un certain nombre nourrissons, dont elle avait la garde ou 

en avait l’accès dans son service de réanimation néonatologie, des 

captations vidéos à connotation pornographique réalisées au cours de 

la période précisée au point 7, qui ont été échangées ou diffusées sur 

le réseau « Tiktok », circonstance qui a permis à des tiers de découvrir 

ces faits et de les dénoncer ;  

7. Il  ressort des termes de l’ordonnance de placement sous contrôle 

judiciaire de la vice-présidente chargée de l’instruction du tribunal 

judicaire de Bobigny en date du 2 août 2023, dont cette Chambre 

n’est pas informée par les parties qu’elle serait réformée ou ne serait 

plus en vigueur à la date de cette audience publique, que Mme X 

« s’est présentée spontanément aux fonctionnaires de police [le 30 

juillet 2025], qu’elle a été auditionnée en garde à vue et confrontée à 

son complice, qu’elle reconnait les faits » qui lui sont reprochés, à ce 

stade de l’enquête pénale, à savoir agression sexuelle imposée à un 

mineur de moins de 15 ans commis du 1er octobre 2024 au 30 juillet 

2025 à Montreuil, enregistrement ou fixation d’images à caractère 

pornographique d’un mineur de moins de 15 ans, détention et 

transmission de ces images ;  les mesures de contrôle judiciaire 

prescrites par le juge d’instruction ne sont pas incompatibles avec la 

convocation à la présente audience ;  

Sur les conclusions à fin de sursis à statuer :   

 

8. Mme X reproche aux premiers juges comme elle le réitère en cause 

d’appel de ne pas avoir sursis à statuer jusqu’à ce que le juge pénal 

établisse, à titre définitif, la matérialité des faits et la culpabilité du ou 

des auteurs en cause ;  

9. Cependant la circonstance que des poursuites pénales ont été 

engagées contre Mme X n'oblige pas en soi le juge ordinal à surseoir à 

statuer sur les faits reprochés à l’infirmière jusqu'à ce que le juge pénal 

se soit prononcé sur ces faits ; en l’espèce, la plainte motivée de 

l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE, qui a pu être 

utilement débattue, met en mesure le juge ordinal d’en apprécier les 

mérites ; ces conclusions seront écartées ;  

Sur les griefs : 

10. Aux termes de l’article R. 4312-3 du code de santé publique: 

« L'infirmier, au service de la personne et de la santé publique, exerce sa 

mission dans le respect de la vie humaine. Il respecte la dignité et 

l'intimité du patient, de sa famille et de ses proches.» ; selon l’article R. 
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4312-4 du même code : « L'infirmier respecte en toutes circonstances 

les principes de moralité, de probité, (…) et d'humanité indispensables à 

l'exercice de la profession » ; et aux termes de l’article R. 4312-9 du 

code précité : « L'infirmier s'abstient, même en dehors de l'exercice de sa 

profession, de tout acte de nature à déconsidérer celle-ci. »; 

11. Mme X, qui conteste les faits ou l’imputabilité de ces faits faute 

d’intentionnalité, invoque en premier lieu le caractère « partial » de la 

plainte de l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE du fait, 

selon sa thèse, que n’ayant pas accès au dossier pénal, ces 

« accusations » ne reposeraient pas sur des faits avérés mais sur un 

parti pris contre elle, et, d’autre part, invoque à son bénéfice le principe 

de la présomption d’innocence ; cependant, les griefs invoqués par  

l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE apparaissent 

suffisamment crédibles et étayés et sont faiblement contredits pour 

permettre au juge ordinal d’en apprécier la valeur des thèses en 

présence ; d’autre part, le principe de présomption d’innocence, garanti 

par l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 

1789, qui joue en matière pénale, n’est opérant devant le juge ordinal 

que dans la mesure où la personne mise en cause a le droit de se 

traire, mais n’interdit pas d’apprécier les griefs, distincts en matière 

disciplinaire, qui peuvent être invoqués indépendamment de toute 

action pénale non définitivement jugée, sous réserve du bénéfice du 

doute en cas de faits non probants ; en l’espèce, il ne saurait être 

reproché à l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-DE-FRANCE d’avoir 

cité dans sa plainte les termes de l’ordonnance de placement sous 

contrôle judiciaire mentionnée au point 7 selon lesquels Mme X « 

reconnait les faits » ;  

12. Mme X, dans ses écritures d’appel, ne contredit pas sérieusement avoir 

commis les faits exposés au point 6 ; si elle se défend d’une part par 

l’argument qu’elle aurait agi sous « emprise » d’un tiers et qu’elle 

démontrera devant le juge pénal l’absence d’intentionnalité délictuelle, 

les faits qui lui sont reprochés sont particulièrement probants et 

circonstanciés ; ils mettent très gravement en cause, s’agissant d’une 

infirmière, ses devoirs déontologiques en ayant porté une atteinte 

inouïe à la « dignité et l'intimité du patient [nourrisson], [et] de sa 

famille » ; le manquement grave aux règles rappelées au point 10 est 

établi ;  

13. Par suite, Mme X n’est pas fondée à se plaindre de ce que la décision 

attaquée de la chambre disciplinaire de première instance de l’ordre 

des infirmiers d’Ile-de-France a fait droit à la plainte ; 

Sur la sanction : 

14. Aux termes de l’article L.4124-6 du code de la santé publique rendu 

applicable aux infirmiers par l’article L.4312-5 du même code : «Les 

peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance 
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peut appliquer sont les suivantes :/ (…) 5° La radiation du tableau de 

l'ordre./ Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la 

privation du droit de faire partie d'un conseil, d'une section des 

assurances sociales de la chambre de première instance ou de la 

section des assurances sociales du Conseil national, d'une chambre 

disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire 

nationale de l'ordre pendant une durée de trois ans ; les suivantes, la 

privation de ce droit à titre définitif. [L’infirmier] radié ne peut se faire 

inscrire à un autre tableau de l'ordre. La décision qui l'a frappé est 

portée à la connaissance des autres conseils départementaux et de la 

chambre disciplinaire nationale dès qu'elle est devenue définitive. / Les 

peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur 

l'ensemble du territoire de la République.» ; 

15. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, eu égard aux 

manquements particulièrement graves reprochés au point 12 à Mme X, 

d’infliger à l’intéressée une sanction disciplinaire ; Mme X  fait valoir la 

« disproportion » de la sanction infligée par les premiers juges, arguant 

notamment d’avoir eu de bonnes appréciations de sa hiérarchie 

hospitalière ou du fait d’avoir été sous « emprise » d’un tiers ; 

cependant, à supposer exacte cette circonstance de bonnes notations 

de ses supérieurs, elle est antérieure à la commission des faits 

reprochés qui sont d’une gravité telle qu’ils ont porté atteinte à la 

« dignité » des plus fragiles des personnes humaines ; par ailleurs, la 

thèse d’une « emprise » de Mme X liée à une « mauvaise » fréquentation 

ne saurait excuser qu’une infirmière aliène son « indépendance 

professionnelle », comme le rappelle l’article R. 4312-6 du code de la 

santé publique, « sous quelque forme que ce soit » ;  

16. En conséquence, cette sanction a été justement fixée à la peine de 

radiation ; 

17. Lecture est donnée des dispositions de l’article L. 4124-8 du code de 

la santé publique, applicables aux infirmiers : « Après qu'un intervalle de 

trois ans au moins s'est écoulé depuis une décision définitive de 

radiation du tableau, [l’infirmier] frappé de cette peine peut être relevé 

de l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire 

qui a statué sur l'affaire en première instance. La demande est formée 

par une requête adressée au président de la chambre compétente. / 

Lorsque la demande a été rejetée par une décision devenue définitive, 

elle ne peut être représentée qu'après un délai de trois années à 

compter de l'enregistrement de la première requête à la chambre 

disciplinaire de première instance. » 
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PAR CES MOTIFS, 

                                                               DECIDE : 

Article 1er : La requête d’appel de Mme X est rejetée. 

Article 2 : Il est infligé à Mme X la sanction de radiation. 

Article 3 : La présente décision sera signifiée à Mme X. 

Article 4 : La présente décision sera notifiée à l’AGENCE REGIONALE DE SANTÈ D’ILE-

DE-FRANCE, à Me Mohamed BOUKHELOUA, conseil de Mme X, à la chambre 

disciplinaire de première instance d’Ile-de-France, au conseil départemental de l’ordre 

des infirmiers de Paris, au procureur de la République près le tribunal judiciaire de 

Bobigny, au Conseil national de l’ordre des infirmiers et à la ministre du travail, de la 

santé, des solidarités et des familles. Elle sera publiée dans les meilleurs délais, après 

anonymisation, sur le site internet du Conseil national de l’Ordre des infirmiers. 

Article 5 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

postale, au pôle des juges d’instruction près le tribunal judiciaire de Bobigny et au 

directeur du centre hospitalier intercommunal André-Grégoire à Montreuil (93100). 

Article 6 : Copie pour information de la présente décision sera adressée, par voie 

électronique, aux autres chambres disciplinaires de première instance et aux autres 

conseils interdépartementaux ou départementaux et régionaux de l’Ordre des infirmiers. 

 

Ainsi fait et délibéré à huis clos après l’audience par Monsieur Christophe EOCHE-

DUVAL, Conseiller d’Etat, président,  

Mme Chahinez BENAZZOUZ, Mme Sophie BESSON, Mme Dominique DANIEL, 

M. Hubert FLEURY, assesseurs. 

 Fait à Paris, le 28 mai 2026 

 Le Conseiller d’Etat 

Président de la Chambre  

disciplinaire nationale 

Christophe EOCHE-DUVAL 

             Le Greffier,              Damien LEMOINE 

La République française mandate et ordonne au ministre chargé de la santé, en ce 

qui le concerne, et à tous huissiers en ce requis, en ce qui concerne les voies de droit 

commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 
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« Horreurs pénales en néonatologie  

& sanction parallèle du juge ordinal » 

Commentaire sur :  

 

CDNI, 28 mai 2026, ARS d’Île-de-France c. Mme X ;  

req. 93-2025-00869 
 

 
 

par1 M. le pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA,  

École de Droit de Toulouse, Université Toulouse Capitole,  

Rédacteur en chef  de la Chronique Infirmière – Droits & déontologie, 

Membre du Conseil de surveillance du Centre hospitalier Gérard MARCHANT,  

Président du Collectif  L’Unité du Droit 

C’est avant tout l’horreur qui glace et saisit (malgré la canicule) d’effroi le lecteur lorsqu’il 

découvre, en état de choc, les faits ayant donné lieu à la présente décision de la Chambre 

Disciplinaire Nationale de l’Ordre nationale des Infirmiers (CDNI) en date du 28 mai 2026 

et enregistrée sous la requête n°93-2025-00869. Personne ne peut en effet rester 

insensible aux éléments rapportés tant ils font appel à des représentations si 

incompatibles a priori avec l’enfance, la naissance et les soins infirmiers. Pour le dire 

frontalement, il est ici question non seulement d’agressions sexuelles sur des bébés mais 

encore d’enregistrement et de diffusion pornographiques de ces actes dont chacun 

comprendra qu’ils relèvent sans nul doute d’infractions pénales ce qui n’empêche pas, 

comme en l’espèce, l’existence parallèle d’une action ordinale et disciplinaire. 

Précisément, ce sont sur ces deux aspects que nous allons ici insister dans notre 

contribution : l’existence d’une procédure disciplinaire autonome affirmée (I) au nom de 

la protection, notamment, de la dignité des nourrissons (II).  

 
1 L’auteur remercie pour ses échanges nourris et constructifs ainsi que sa relecture attentive Mme Alice 
EYMARD avec laquelle il a échangé s’agissant de la présente décision. 
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FAITS & PROCÉDURE. Rappelons au préalable les éléments procéduraux importants, les faits 

ayant déjà en partie été évoqués. L’affaire concerne une infirmière hospitalière, agent 

public d’un centre hospitalier intercommunal, attachée depuis 2022 au service de 

réanimation néonatologie. À la suite de dénonciations coutant 2025 – au pénal tout 

d’abord devant la police judiciaire et le Parquet de Bobigny – puis auprès de l’employeur 

de l’intéressée2, ce dernier a alerté l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Île-de-France qui, 

outre l’action et l’enquête préalable pénales précitées, ainsi qu’une première suspension 

prononcée par l’employeur3 dans le cadre de son pouvoir disciplinaire, a décidé de deux 

mesures : une suspension parallèle4 et conservatoire de cinq mois à compter du 13 août 

2025 et le dépôt d’une plainte auprès de la Chambre disciplinaire de première instance 

(CDPI) de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-France et ce, pour manquements déontologiques.  

Les premiers juges du fond ont conclu5, par une décision en date du 04 novembre 2025, 

non seulement à l’existence de manquements sérieux de la part de la professionnelle de 

santé mais encore à la sanction la plus grave : celle de la radiation du corps. On notera, 

cela dit, que même si l’infirmière a régulièrement interjeté appel de la sanction 

disciplinaire, ni elle-même ni son conseil, – pourtant régulièrement convoqués et ayant 

produit leurs mémoires dans le respect du contradictoire – n’ont « osé » sinon « daigné » 

être présents ou représentés, s’en rapportant, comme devant la plupart des juridictions 

administratives (même spécialisées) à l’existence d’une procédure écrite.  

I. Une procédure disciplinaire autonome du droit pénal 

AUTONOMIE DES DROITS PÉNAL & DISCIPLINAIRE. Les faits de l’affaire – comme parfois au 

disciplinaire et ce, surtout lorsqu’ils sont estimés particulièrement graves – ont donné lieu 

à au moins deux procédures parallèles : l’une au pénal sous l’action du Parquet de 

Bobigny et l’autre – disciplinaire – devant le juge ordinal et administratif  spécialisé. C’est 

là l’une des particularités – parfois compliquée à saisir – y compris par les déférés et les 

professionnels bénéficiant d’une Justice ordinale particulière : les champs disciplinaire et 

pénal, même s’ils se recoupent en partie, et envisagent, chacun, une sanction potentielle 

à la suite d’un manquement à une ou à plusieurs obligations, ne sont ni identiques ni 

substituables. Il existe ainsi une véritable autonomie6 de chacun des deux droits et la 

seule primauté du droit pénal est que lorsqu’une juridiction judiciaire répressive a 

définitivement statué sur la matérialité de faits donnés, personne (pas même le juge 

ordinal) ne peut y revenir.  

En revanche, l’existence d’une infraction pénale avérée n’implique pas nécessairement une 

sanction disciplinaire et réciproquement (le juge disciplinaire étant apte à sanctionner un 

comportement que le droit pénal ne condamnerait pas).  

 
2 Qui l’a suspendue à compter du 1er août 2025. 
3 A priori en application des art. L. 531-1 et s. du Code général de la fonction publique en cas de suspicion 
de faute grave impliquant une telle mesure conservatoire et urgente.  
4 En application de l’art. L. 4113-14 du Code de la Santé Publique (CSP).  
5 Par une décision contre laquelle l’infirmière a formé le présent appel.  
6 L’un des tous premiers auteurs à avoir essayer de les distinguer entre sanctions administratives, 
professionnelles et pénales est : VICHÉ Gérard, La sanction professionnelle ; notion de droit administratif 
nouveau ; Montpellier, La Charité ; 1948.  
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Cela rappelé, en mettant rapidement de côté (§ 03 de la décision) les arguments de 

légalité externe (un vice de forme par absence fantasmée de signatures et de motivations 

juridique et factuelle), le fond de l’affaire repose essentiellement sur la question de la 

proportion7 de la sanction (de radiation) au regard des manquements déontologiques. 

Autre élément étonnant8 de la procédure contentieuse ordinale, si l’ARS a parfaitement 

joué son rôle de contrôle(s) et de garantie(s) du système de santé national, l’absence de 

plainte (cf. § 04 de la décision) par l’employeur, centre hospitalier, devant la juridiction 

disciplinaire a de quoi surprendre, quand bien même l’ARS aurait déjà engagé l’action.  

D’UNE SUSPENSION DE PRINCIPE DE L’APPEL À SON EXCEPTION… ÉTENDUE ? De surcroît, il faut 

aussi mettre en lumière(s), dans la présente affaire, l’invocation (par la déférée) de deux 

questions techniques d’intérêt juridique : celle de l’effet suspensif  de l’appel, d’une part, 

et l’argument de la procédure pénale parallèle comme entraînant nécessairement un sursis 

d’autre part.  

Sur le premier point, espérait en effet l’appelante, en application de l’article R. 4126-

32 CSP, « la lettre de notification qui accompagne l'ampliation de la décision de la CDPI 

(…) indique le délai dans lequel l'appel peut être formé et précise (…) que celui-ci a un 

effet suspensif ». En conséquence, l’infirmière plaidait-elle la suspension de sa radiation 

jusqu’à ce que l’appel ait été matérialisé. Toutefois, il est bien une hypothèse dans laquelle 

l’appel n’est – contrairement au principe rappelé – précisément pas suspensif, c’est celui 

dit l’article R. 4126-32 préc. où la CDNI est « saisie en application des dispositions de 

l’article L. 4113-14 » CSP. Or, et c’est là où il est particulièrement opportun de relever 

l’action originelle de l’ARS, l’art. L. 4113-14 CSP est en effet celui qui dispose :  

« En cas d'urgence, lorsque la poursuite de son exercice » par un praticien9 « expose 

ses patients à un danger grave, le directeur général de l'ARS dont relève le lieu 

d'exercice du professionnel prononce la suspension immédiate du droit d'exercer 

pour une durée maximale de cinq mois. Il entend l'intéressé au plus tard dans un 

délai de trois jours suivant la décision de suspension. Le directeur général de l'ARS 

dont relève le lieu d'exercice du professionnel informe immédiatement de sa décision 

le président du conseil départemental compétent et saisit sans délai (…) la chambre 

disciplinaire de première instance ». 

Manifestement, justifie la CDNI (§ 05 in fine), c'est bien ici l’urgence et – surtout – le fait 

d’exposer des patients à un « danger grave », qui ont entraîné l’action, la seconde 

suspension et la saisine disciplinaire par l’ARS. C’est ce que conclut explicitement le juge 

d’appel selon lequel  

« Mme X. est présente en cause d’appel sous l’effet d’une radiation exécutable, 

jusqu’à ce que le juge d’appel statue sur sa confirmation ou sa réformation ».  

Nous avons toutefois une petite objection formelle à relever en la matière. 

 
7 Ce qui sera étudié ci-après.  
8 Et l’on écrit « étonnant » tout en pensant « scandaleux » (en admettant qu’il s’agit là d’un jugement 
purement moral).  
9 On reviendra infra sur le terme de praticien ici d’abord employé.  
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En effet, formellement, à date de l’arrêt, comme en 2025 lors des faits, l’art. L. 4113-

14 CSP n’envisage l’action de l’ARS qu’à l’égard de trois praticiens explicitement désignés.  

Ainsi, a prescrit le Législateur : « lorsque la poursuite de son exercice par un médecin, un 

chirurgien-dentiste ou une sage-femme expose ses patients à un danger grave », alors 

l’ARS par le biais de son représentant peut-elle agir dans les formes précitées.  

En aucun cas l’infirmier n’est ainsi formellement cité. On trouve cependant, en relisant la 

jurisprudence immédiatement antérieure de la CDNI, une décision du 09 février 202610 

selon laquelle, il est jugé  

qu’aux « termes de l’article L. 4113-14 CSP, étendu aux infirmiers par l’article L. 

4312-18 du même code11 : « En cas d'urgence, lorsque la poursuite de son exercice 

par un [infirmier] expose ses patients à un danger grave, le directeur général de 

l'agence régionale de santé dont relève le lieu d'exercice du professionnel prononce 

la suspension immédiate du droit d'exercer pour une durée maximale de cinq 

mois » », etc.  

On veut bien croire la CDNI mais avouons ne pas avoir trouvé (y compris dans les versions 

abrogées ou antérieures du CSP) une telle « extension » législative en tout cas pas a priori 

à l’article L. 4312-18 CSP. Il s’agit donc soit d’une coquille12 ou – plus intéressant pour 

le juriste – d’une volonté d’émettre une forme de « principe général du droit de la santé13 » 

selon lequel l’ARS – quel que soit le professionnel14 de santé concerné, et l’infirmier en 

est bien un, en cas d’urgence et de danger grave exposant les patients-citoyens.  

Note au 27 juillet 2026 : après échanges avec le greffe de l’Ordre, il appert 

qu’effectivement il y eut une coquille et que c’est l’art. L. 4311-28 (et non 4312-

18) CSP qui prévoit que la procédure de l’art. L. 4113-14 CSP soit applicable aux 

infirmiers. Merci donc à notre « indic » pour cet éclairage ! Et quel dommage 

qu’il n’existe pas (encore) de PGD en la matière !         

DE L’ABSENCE DE PRINCIPE D’UN SURSIS À STATUER. Enfin, la déférée invoquait – ce qui est très 

compréhensible d’un point de vue stratégique – le fait que la procédure pénale entamée 

devait « primer » et entraîner un sursis à statuer du juge ordinal.  

Pour nourrir, factuellement, cette demande, elle arguait de ce que si elle avait bien 

« reconnu les faits » (§ 07) lors de sa garde à vue avec son complice (agressions sexuelles 

voire viols sur mineurs et production (détention, etc.) d’image pédopornographiques), elle 

remettait en revanche en cause sa propre culpabilité, se déclarant sous l’emprise d’un 

tiers (§ 12) sans aucune « intentionnalité délictuelle » sinon criminelle de sa part. Au visa 

de l’article 09 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (DDHC) des 24-26 

août 1789, le juge ne peut que retenir qu’il existe effectivement – en matière strictement 

 
10 CDNI, 09 février 2026, Ars de la Réunion c. Mme X. ; req. 974-2025-00874. 
11 C’est nous qui soulignons.  
12 Ou d’une mauvaise recherche de notre part (ce dont on prierait le lecteur de bien vouloir nous excuser) 
même si l’on avoue avoir passé des heures à la recherche de ce fameux article d’extension du principe !  
13 Auquel on souscrirait, du reste, bien volontiers.  
14 Et pourquoi pas le « travailleur » de santé comme on l’a proposé in : « Des trop étroites « professions de 
santé » aux espérés « travailleurs de santé » in RDSS ; 2026 ; n°01 ; p. 63 et s. puis 2026, n°03 ; p. 77 et s. 
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pénale – un principe de présomption d’innocence garanti par la disposition 

constitutionnelle précitée. Toutefois, le juge ordinal n’est pas le juge pénal. 

Aussi, en matière ordinale disciplinaire, l’art. 09 DDHC préc. ne donne-t-il essentiellement 

aux déférés que « le droit de se taire15 » (sic) sans interdire aux juges disciplinaires d’aller 

au bout de leur office en appréciant, qualifiant et jugeant les griefs portés devant sa 

cause.  

Dit autrement, non seulement la question intentionnelle propre au droit pénal est ici 

balayée au regard de l’existence objective de manquements déontologiques mais encore 

si le sursis à statuer peut bien être demandé, il n’oblige en rien l’autonome juge 

disciplinaire.  

II. Proclamation solennelle de la dignité des nourrissons  

Les faits en litige sont si – humainement – choquants qu’au lieu de se contenter des 

mentions et obligations « classiques » et générales en matière déontologique (et qui 

auraient selon nous largement pu suffire par exemple au visa de l’art. R. 4312-4 CSP16), 

le juge ordinal national a préféré insister sur la notion même de dignité de la personne 

humaine en l’appliquant ici, solennellement et peut-être historiquement pour la première 

fois, à des bébés. 

DIGNITÉ & DÉONTOLOGIE. Cette mention de la « dignité » n’est certes pas absente du Code 

de déontologie des infirmiers mais lorsque ce dernier la mentionne, par exemple à l’article 

R. 4312-3 CSP, première disposition que le juge cite explicitement en ce sens à propos 

des griefs retenus (§ 10), l’expression demeure générale et presque noyée parmi un 

descriptif  d’idéal type selon lequel :  

« L'infirmier, au service de la personne et de la santé publique, exerce sa mission 

dans le respect de la vie humaine. Il respecte la dignité et l'intimité du patient, de 

sa famille et de ses proches ». 

En outre, au regard des faits, rappelons qu’existe aussi l’art. R. 4312-18 CSP qui dispose :  

« Lorsque l'infirmier discerne qu'une personne auprès de laquelle il est amené à 

intervenir est victime de sévices, de privations, de mauvais traitements ou d'atteintes 

sexuelles, il doit mettre en œuvre, en faisant preuve de prudence et de 

circonspection, les moyens les plus adéquats pour la protéger. S'il s'agit d'un mineur 

ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge, 

d'une maladie ou de son état physique ou psychique, l'infirmier doit, sauf  

 
15 La CDNI (y compris dans des décisions commentées dans la présente chronique) ainsi que les Conseils 
constitutionnels et d’État ont récemment beaucoup insisté tant sur l’importance que sur la matérialité de 
ce droit. Cf. par exemple : CC, 19 septembre 2025, Mme B. ; n°2025-1160 etc. QPC ; CÉ, 19 décembre 2024, 
A. c. Conseil régional du Centre-Val-de-Loire de l’Ordre des vétérinaires ; req. 490952 et CÉ, 06 juin 2025, 
M. M. & alii ; req. 468299 (et note de Mme BUET dans la présente chronique) en cassation de : CDNI, 12 
septembre 2022, Conseil départemental de l’Ordre des infirmiers de la Gironde & alii ; req. 33-2021-0359-
2, 33-2021-0359-1 et 33-2021-0359. 
16 Aux termes duquel : « L'infirmier respecte en toutes circonstances les principes de moralité, de probité, 
de loyauté et d'humanité indispensables à l'exercice de la profession ». 
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circonstances particulières qu'il apprécie en conscience, alerter les autorités 

judiciaires, médicales ou administratives ». 

En conséquence, s’agissant a priori d’agressions physiques mais encore sexuelles sur 

mineurs ainsi que de pédopornographie, il n’était même pas besoin d’aller rechercher la 

carte quasi immarcescible (puisque composante de l’ordre public) de la dignité de la 

personne humaine, pour obtenir non seulement la validation de manquements 

déontologiques mais encore de sanctions importantes.  

DIGNITÉ & PROPORTIONNALITÉ. Le choix du juge ordinal nous semble alors manifester un 

parti pris simple : éviter toute contestation possible – sur le fond – en posant 

immédiatement le fait qu’à ses yeux l’atteinte grave aux nourrissons entraîne – de facto 

comme de jure – une atteinte à l’ensemble de la communauté humaine ainsi agressée et 

brandissant – au nom de toutes et tous et pas seulement peut-être des enfants concernés 

– la violation de l’un des interdits les plus importants – tous droits confondus – : celui de 

la dignité même de l’appartenance à l’Humanité.  

Ce faisant, il évite tout « marchandage » sur la proportionnalité de la sanction. L’atteinte 

commise est l’une des plus graves et, partant, la sanction la plus grave ne peut en être 

que prononcée ce qui balaye immédiatement toute contestation d’une absence de 

proportionnalité de la sanction prononcée.  

DIGNITÉ & SOLENNITÉ AU PROFIT DU NOURRISSON. Sauf  erreur ou omission de notre part, il 

n’existe aucune autre décision juridictionnelle en France (ou norme) qui emploie 

explicitement cette expression de « dignité du nourrisson » ce qui est une façon solennelle 

de consacrer ici l’horreur de l’atteinte matérialisée non seulement à la personne humaine 

dans sa généralité mais à des nouveaux nés, dans leurs réalités.  

Le juge inscrit ici sa décision dans l’ensemble de celles, européennes ou nationales17, qui, 

entendent protéger l’Homme y compris contre lui-même (ou une emprise éventuelle 

comme en l’espèce selon la déférée) ou contre la Puissance publique lorsque l’idée même 

d’humanité est en danger.  

La notion, on le sait, est cependant très subjective (sinon sulfureuse) et souvent 

conséquemment contestée dans son utilisation en doctrine18. Toutefois, appliquée comme 

en l’espèce à des êtres incapables de se défendre et de se représenter par eux-mêmes 

(les nourrissons, enfants mais aussi les incapables, etc.) ou encore à des cadavres19 

humains (puisque selon les Code civil20 comme de déontologie infirmière21, le respect dû 

au corps ne s’arrête pas à la Mort), l’invocation de la dignité de la personne humaine est 

bien moins problématique. Personne n’oserait et n’osera contester la solennité d’une telle 

proclamation en faveur de la dignité du nourrisson et il faut en féliciter le juge ordinal.  

 
17 On songe évidemment mais pas seulement à : CEDH, 23 novembre 2023, S.A. et autres c. France ; 
req. 40429/19 et 53466/21 ainsi qu’à CÉ, 27 octobre 1995, Commune de Morsang-sur-Orge ; Rec. 372. 
18 On se permet à cet égard de renvoyer à la définition que l’on en a proposé au Dictionnaire de droit public 
interne ; Paris, LexisNexis ; 2019 ; p. 130 et s.  
19 Ici encore, on se permettra de renvoyer au chapitre final de nos Dix mythes du droit public ; Paris, 
Lextenso ; 2019 ; p. 367 et s. à propos du cadavre, comme « personne » ambigüe du Droit.  
20 Art. 16-1-1 C. Civ. : « Le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort ». 
21 Art. R. 4312-3 CSP, 2nd alinéa : « Le respect dû à la personne continue de s'imposer après la mort ». 
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EMPRISE & INDÉPENDANCE PROFESSIONNELLE. Enfin, insiste la CDNI, peut-être pour contrer de 

manière plus effective encore l’argument de la déférée invoquant une absence d’intention 

infractionnelle (§ 10 in fine de la décision commentée) et sa mise potentielle « sous 

emprise », « aux termes de l’article R. 4312-9 » CSP :  

« L'infirmier s'abstient, même en dehors de l'exercice de sa profession, de tout acte 

de nature à déconsidérer celle-ci. En particulier, dans toute communication 

publique, il fait preuve de prudence dans ses propos et ne mentionne son 

appartenance à la profession qu'avec circonspection ».  

Cette invocation par le juge de l’enjeu d’une déconsidération rejaillissant sur toute la 

profession (sinon le système de santé ce que traduit l’action de l’ARS en l’espèce) est 

fondamentale. Le juge disciplinaire y rappelle en effet qu’en matière déontologique, 

existent en fait toujours deux reproches potentiels : celui faits aux actes individuels 

concernant le, la ou les déférés ainsi que l’impact même sur la profession entière. Or, 

manifestement, la « communication publique » sur réseaux sociaux de l’infirmière mettant 

en avant des contenus pédopornographiques non seulement entache sa réputation mais 

celle du système de santé tout entier, et la confiance que l’on peut et doit pouvoir porter 

en lui.  

Partant, ce que rappelle – ici encore avec solennité la CDNI – c’est tout simplement le 

rappel du principe matriciel de tout le droit de la santé dans ses rapports avec les 

patients, même nourrissons : « Noli me tangere ».  

Directement issue de l’Évangile22 et ce, que l’on interprète « tangere » aux sens propre 

et/ou figuré, l’expression fait comprendre à MARIE-MADELEINE confrontée au CHRIST 

ressuscité et aux stigmates apparents, qu’il lui est inutile de chercher à le « toucher » 

physiquement ou à tenter de le « retenir » moralement car l’important (la foi) est ailleurs. 

Ce principe biblique est encore aujourd’hui la base première du droit médical (même) 

laïque et/ou déontologique23 selon lequel – très matériellement – le corps de chacune ou 

de chacun est intouchable, incorruptible, inviolable – sauf  consentement – et ce, sous 

peine de sanctions notamment pénales. Seul, avec consentement, le professionnel de 

santé – là encore sauf  urgence – est autorisé à toucher, palper, appuyer voire inciser et 

prélever au sein du corps humain. Or, dans cette affaire, non seulement la professionnelle 

de santé à oser « toucher » mais encore à « agressé sexuellement » au mépris même de la 

règle matricielle.  

Enfin, rappelle le juge aux termes de sa décision (§ 15 in fine), selon l’art. R. 4312-5 CSP,  

« l'infirmier ne peut aliéner son indépendance professionnelle sous quelque forme 

que ce soit ».  

En conséquence, peu importe l’invocation d’une potentielle mise sous emprise, c’est 

objectivement bien l’infirmière déférée qui a agressé sexuellement des nourrissons et 

filmé ces actes. Le reste ne regarde que le juge pénal.  

 
22 JEAN, 20, 17.  
23 Voyez ainsi le tout premier ouvrage en la matière et écrit par Maximilien dit Max SIMON (1807-1889) : 
Déontologie médicale, ou des Devoirs et des droits des médecins dans l'état actuel de la civilisation ; 
Baillière, 1845 ; p. 199 et s.  
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« Le » siècle des novations juridiques & infirmières :  

27 juin 1922 - 27 juin 2026 

 

par M. le pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA,  

École de Droit de Toulouse, Université Toulouse Capitole,  

Rédacteur en chef  de la Chronique Infirmière – Droits & déontologie, 

Membre du Conseil de surveillance du Centre hospitalier Gérard MARCHANT,  

Président du Collectif  L’Unité du Droit 

Il n’était ni possible ni pensable de consacrer une nouvelle chronique en matière infirmière 

sans présenter la – toujours récente – Loi du 27 juin 2025 ayant créé un « nouvel » 

infirmier ainsi que la plupart des normes (décrets et arrêtés) qui ont été pris, depuis et 

jusqu’en juillet 2026, pour son application.  

RENVOI À L’AJFP. Toutefois, comme à titre personnel nous avons réservé notre contribution 

aux colonnes de l’Actualité juridique – Fonction publique (AJFP) au sein de laquelle notre 

étude sera publiée au cours de l’un des derniers numéros de l’année 2026, nous ne 

pouvons – pour l’heure – que dresser ici un petit résumé qui servira – espérons-le peut-

être – de teasing aux lecteurs intéressés.  

TITRE & PROBLÉMATIQUE. L’étude précitée devrait s’intituler « la reconnaissance médicale 

des fins & des soins infirmiers à la suite d’un siècle de novations juridiques : d’un 27 

juin (1922), trois autres (1977, 2025 & 2026) ». Il y s’agit – par-delà le symbole de 

quatre dates (27 juin 1922, 27 juin 1977, 27 juin 2025 et 27 juin 2026) anniversaires 

– de présenter ce que nous considérons comme une véritable révolution au sein des 

professionnels de santé : la consécration de ces « nouveaux » infirmiers issus de la Loi de 

2025. En effet, plus encore qu’une augmentation de compétences, il nous semble que la 

norme législative et ses actes d’application traduisent une reconnaissance proprement 

médicale (et non seulement sanitaire) des soins et surtout des finalités infirmiers.  

 

CID I - 27 juillet 2026 - Page 102 de 138



Art. 09. « Le » siècle des novations juridiques & infirmières : 27 juin 1922 - 27 juin 2026 
par M. le pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

2026 - CID-I – Veille normative & doctrinale – Art. 09.  TOUZEIL-DIVINA © 

I. De l’infirmière « hospitalière » & sociale  

à l’infirmier d’hôpital, sanitaire et même libéral  

(…) Alors que dans de nombreux pays occidentaux (États-Unis d’Amérique, Allemagne ou 

encore Grande-Bretagne), nos voisins se sont dotés dès la fin du XIXe siècle de statuts 

infirmiers destinés à seconder les médecins sans les cantonner à des fonctions sociales 

non médicales, la France a attendu le 27 juin 1922 bien après les nécessités manifestes 

qu’avaient acté les dernières guerres quant à la place et au rôle sanitaires fondamentaux 

de ces professionnels. L’action et la réaction juridiques françaises en matière infirmière 

ont alors été marquées par le constat public de diversités : diversités des pratiques, des 

lieux et des missions infirmières (A et B).  

A. Du religieux social non-médical au laïque sanitaire ou paramédical  

même hors de l’hôpital !  

(…) 

1ÈRE DÉFINITION JURIDIQUE (AVANT 1900) : sous l’Ancien Régime et jusqu’à la fin du XIXe siècle, 

en France métropolitaine, l’infirmier est une infirmière. Elle remplit une charge sociale (et 

non sanitaire ou alors uniquement de façon accessoire) et ce, principalement sous une 

direction et dans un cadre religieux. L’infirmière portait en ce sens un uniforme religieux 

de couleur grise. Partant, l’infirmière répondait-elle à une mission charitable d’accueil 

(d’hospitalité) et n’était-elle assignée qu’au sein des hôpitaux. Étymologiquement, elle 

avait en effet pour vocation non de guérir mais de « prendre soin » ou rendre « ferme » 

ceux qui en ont besoin. C’est en ce sens qu’elle est présentés à l’article 1er du Chapitre II 

des Règlements de l’Hôtel-Dieu de Toulouse en 17761 : « les filles de la Charité ou Sœurs 

grises » du fait de la couleur de leurs habits ecclésiastiques sont consacrées « au service 

des pauvres malades (…) selon la volonté et la prudence de leur Supérieure ». Elles étaient 

essentiellement chargées du linge, du ménage, de la nourriture et de la surveillance.  

PAR LAÏCITÉ, LA PROFESSIONNALISATION HYGIÉNIQUE D’UN « MÉTIER INFIRMIER ». Par suite, sous 

l’influence internationale d’infirmières non-religieuses telles Florence Nightingale (1820-

1910) et Valérie de Gasparin (1813-1894), la mission originelle et sacrée de charité des 

infirmières va peu à peu être reconnue comme un véritable métier : une profession dans 

le champ non plus social de l’accueil mais sanitaire comme adjuvante ou auxiliaire 

nécessaire des médecins. (…). 

LES NOUVEAUX HÔPITAUX REQUIÈRENT UN PERSONNEL SANITAIRE DÉDIÉ. En effet, par la 

transformation des hospices-hôpitaux en lieux de soins (et non d’accueil charitable) 

l’hôpital va avoir besoin de personnels dédiés et non seulement de surveillants. Ce seront 

les « nouvelles » infirmières auxquelles il ne s’agira pas de confier des fonctions médicales 

mais dont on se rendra vite compte qu’il était fondamental qu’elles bénéficient d’un accès 

minimum à des notions d’hygiène, d’anatomie, etc. (…)  

 

 
1 Compilation des anciens règlemens (sic) faits dans les assemblées générales de la direction de l’hôtel-
Dieu Saint-JACQUES de Toulouse depuis sa fondation ; Toulouse, Pijon ; 1776 ; p. 05 et s.  
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(…) 

2ÈME DÉFINITION JURIDIQUE (1902-1942) : aux débuts du XXe siècle, en France métropolitaine, 

l’infirmière accède de plus en plus aux fonctions sanitaires en sortant du domaine religieux 

de l’hospitalité charitable. Elle n’est toujours qu’assignée aux hôpitaux mais, du fait de la 

laïcisation des personnels publics, il existe désormais deux types d’agents : les religieux 

(dans les mêmes fonctions qu’autrefois) et le nouveau personnel laïque formé sur place 

ou dans les nouvelles écoles pour des fonctions qui ne sont plus le ménage, l’accueil et 

la stricte surveillance mais celles du soin des malades. En ce sens, reprend la circulaire 

préc. Combes du 28 octobre 1902 : « l’infirmière telle qu’on doit la concevoir est 

absolument différente de la servante employée aux gros ouvrages de cuisine, de nettoyage, 

etc. Elle est réservée aux soins directs des malades. […] C’est la collaboratrice disciplinée, 

mais intelligente, du médecin » sous les ordres duquel elle devient directement placée 

comme personnel soignant et non servant. 

TROIS COULEURS & TROIS FONCTIONS : GRIS, BLANC & BLEU. (…)  

3ÈME DÉFINITION NORMATIVE MAIS 1ÈRE DÉFINITION LÉGALE (1943-1977) : pour la première fois, 

sauf  omission de notre part, c’est en 1943 que la « Loi » (formellement nommée Loi mais 

décrétée (sic) par Pierre Laval (1883-1945) sous Vichy) et non plus une circulaire ou une 

norme locale va définir (ce que n’avait pas fait le décret du 27 juin 1922) la mission 

infirmière. L’article 1er de la norme du 15 juillet 1943 dispose ainsi « est considéré comme 

relevant de la profession d’infirmière ou d'infirmier au sens de la présente loi tout emploi 

dont le titulaire donne habituellement, soit à domicile, soit dans des services publics ou 

privés d'hospitalisation ou de consultation, les soins prescrits ou conseillés par un 

médecin ». Il s’agit bien d’une mission sanitaire sous direction médicale à l’hôpital ou 

même hors de celui-ci. À la Libération, l’article 04 de la Loi du 08 avril 1946 reprend 

une définition identique. En 1953 (on y reviendra), la première codification de la Santé 

publique reprendra également en totalité ces termes à l’art. 473 Csp. 

Renforcements normatifs du diplôme infirmier. À compter de 19222, va donc exister 

un diplôme infirmier d’État sanctionnant, essentiellement, deux années d’expériences et 

d’apprentissages dans une école et la réussite d’un examen final. Sous le régime de Vichy, 

par un décret du 10 août 19423, ce même modus operandi diplômant sera repris sans 

discontinuité et il en sera de même, à compter de 1946 à la Libération. Désormais, il y 

aura donc (en 1943 puis en 1946) une obligation légale de détenir un diplôme pour 

exercer la fonction sanitaire infirmière. Il ne s’agira plus d’un accessoire. Sans en remettre 

fondamentalement le principe et en renforçant toujours les connaissances et les exigences 

sanitaires d’apprentissages et d’examen, les normes de 19614 et de 19725 continueront 

ce mouvement.  

 

 
2 Ce que confirme essentiellement le décret du 18 février 1938 (in JORF du 19 suivant ; p. 2086). 
3 Décret n°2484 du 10 août 1942 sur la délivrance du « diplôme d’État d’infirmier ou d’infirmière hospitalier » 
in JOEF du 30 septembre 1942 ; n°234 ; p. 3335. 
4 Arrêté du 17 juillet 1961 relatif au programme d’enseignement des infirmiers in JORF du 21 juillet 1961 ; 
p. 6669 et s. 
5 Décret n°72-818 (et son arrêté) du 05 septembre 1972 in JORF du 07 septembre 1961 ; p. 9580 et s. 
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B. De la diversité des missions & des incarnations infirmières 

À partir du moment où l’infirmière est sortie du giron social et religieux, c’est bien la 

diversité de ses missions comme de ses pratiques qui a été instaurée. (…). 

HIÉRARCHIE INFIRMIÈRE DANS LA HIÉRARCHIE SANITAIRE. Il ne faut à ce stade pas négliger le 

poids de la création d’une autre hiérarchie. En effet, alors que jusqu’alors on comptait 

principalement les médecins soignant et les infirmières auxiliaires, on va voir se 

développer parmi le personnel infirmier trois sous ordres gradués :  

- les stagiaires, les domestiques (sic) et servants, sœurs et bénévoles (non diplômés 

professionnellement) chargés des fonctions originelles et plus sociales que 

sanitaires d’accueil ou d’entretien (ce qui entraînera dès 1946 pour assister les 

infirmières la création des aides-soignants6) ;  

- les infirmiers proprement dits et reconnus dans leur rôle pleinement sanitaire (mais 

non médical) d’auxiliaires ;  

- ainsi que des « cadres » infirmiers chargés de les organiser dans la constitution de 

véritables « services ». Peu à peu, un rôle de « surveillante » est ainsi reconnu pour 

les plus gradées des premières infirmières et peu à peu se constitueront non 

seulement des écoles de cadres infirmières mais encore un diplôme supérieur7. 

EUROPE & 27 JUIN 1977 : LE « RÔLE PROPRE » ACTÉ ? C’est (ce que l’on oublie peut-être trop 

souvent) une directive européenne du 27 juin 1977 qui va – juridiquement – provoquer 

l’évolution du rôle infirmier même si, dans les faits, les infirmiers français attendront un 

demi-siècle pour que de 1977 à 2025, cela soit vraiment suivi de conséquences 

concrètes. En effet, la directive n°77-453 du 27 juin 19778 a provoqué, par sa 

transposition en droit interne, la Loi du 31 mai 1978 et la rédaction d’un nouvel article 

473 Csp reconnaissant l’existence d’un « rôle propre » infirmier.  

4ÈME DÉFINITION NORMATIVE À L’ART. 473 CSP (1978-2008) : en 1978, désormais, l’infirmier 

est défini comme suit : « est considérée comme exerçant la profession d'infirmière ou 

d'infirmier toute personne qui, en fonction des diplômes qui l'y habilitent, donne 

habituellement des soins infirmiers sur prescription ou conseil médical, ou bien en 

application du rôle propre qui lui est dévolu. En outre, l'infirmière ou l'infirmier participe à 

différentes actions, notamment en matière de prévention, d'éducation de la santé et de 

formation ou d'encadrement ». 

 
6 Une circulaire du 24 mai 1949 prend acte de cette hiérarchie naissante et qualifie d’aides-soignants les 
personnels (bénévoles, religieux ou servants) sans rôle sanitaire mais qui assistent, comme leur nom 
l’indique, les désormais soignantes et sanitaires infirmières. Autrement dit, les aides-soignants sont les 
infirmières d’avant 1922.  
7 Ce qui aboutit en 1975 à la création par le décret n°75-245 du 11 avril 1975 (et sa circulaire d’application 
n°22-04 du 31 juillet suivant) du nouveau grade d’infirmier général à la tête des futurs « services infirmiers » 
hospitaliers. 
8 Directive 77/453/CEE du Conseil, du 27 juin 1977, « visant à la coordination des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives concernant les activités de l'infirmier responsable des soins généraux » 
in JOCE L176 du 15 juillet 1977. 
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(…)  

RÉACTION & DÉFENSE DU MONOPOLE MÉDICAL. (…). 

MUTATIONS ORDINALES DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE. (…). 

UNIVERSITARISATIONS DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE. (…). 

Bien avant 2025, en outre, de nombreuses normes ont validé des spécialisations et des 

compétences supérieures au premier niveau général d’infirmier. Toutefois, ces 

spécialisations infirmières9 n’ont pas consacré de rôle infirmier général étendu mais ont 

seulement reconnu, pour celles et ceux souhaitant s’y investir, des métiers plus spécialisés. 

En revanche, désormais, sont bien reconnus non seulement des recherches (jusqu’au 

doctorat) en soins et sciences infirmiers. Il faut s’en féliciter quand on se rappelle que 

« la » thèse référente d’Hamilton a dû être soutenue, malgré son objet, en médecine.  

II. Des infirmiers « auxiliaires & subordonnés »  

au rôle véritablement propre & même médicalement consacré 

L’infirmier, on l’a compris, n’a longtemps été qu’un exécutant soumis au monopole du 

savoir et du pouvoir médicaux. Malgré la directive du 27 juin 1977, c’est globalement 

l’esprit du décret du 27 juin 1922 qui a longtemps perduré. Pourtant, par des 

expérimentations et des propositions d’abord sectorielles mais toujours 

interprofessionnelles (A), il est enfin arrivé : ce nouveau et véritable « rôle infirmier » que 

l’on nous avait annoncé il y a un demi-siècle en 1978 (B).  

A. Des expérimentations infirmières libérales & des pratiques avancées :  

l’objectif  interprofessionnel  

(…) FACE AU MANQUE, LA SOLLICITATION EXPÉRIMENTALE ET VOLONTAIRE DES INFIRMIERS 

(PRINCIPALEMENT) LIBÉRAUX. (…)  

EXPÉRIMENTATIONS TEMPORAIRES ET/OU VOLONTAIRES (1) : EN PROTOCOLES & COOPÉRATIONS INTER-

PROFESSIONNELLES, INTRATERRITORIALES & ORGANISATIONNELLES. (…)  

EXPÉRIMENTATIONS VOLONTAIRES (2) : EN INDIVIDUEL, LES PRATIQUES AVANCÉES. (…)  

L’IPA, INFIRMIER AUGMENTÉ OU MIEUX IMPLANTÉ ? (…)  

EXPÉRIMENTATIONS TEMPORAIRES ET/OU VOLONTAIRES (3) : EN INDIVIDUEL, DES ACTES MÉDICAUX DE 

DÉCÈS. (…). 

 

 

 
9 Dont celles des : Infirmier Anesthésiste Diplômé d’État (IADE), Infirmier de Bloc Opératoire Diplômé d’État 
(IBODE), Infirmier Puériculteur Diplômé d’État (IPDE), Infirmier Diplômé d’État Coordinateur (IDEC), etc. 
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AVANT LE 27 JUIN 2025, INFIRMIERS EXÉCUTANTS SANS VÉRITABLE RÔLE PROPRE & ACTEURS 

VOLONTAIRES INTERPROFESSIONNELS. En résumé de cette dernière période contemporaine 

(avant d’examiner les suites de la Loi du 27 juin 2025), on croit pouvoir dire qu’en un 

siècle (depuis le 27 juin 1922 et malgré le 27 juin 1977), on peut avoir une vision assez 

pessimiste des évolutions infirmières. En effet, malgré l’arrivée des Ipa, malgré quelques 

décrets d’augmentation de compétences, il a surtout été institué depuis un demi-siècle 

des procédures ou protocoles de coopération où, certes, des compétences médicales ont 

été partagées (y compris pour les Ipa) au sein d’équipes pluriprofessionnelles mais 

contenant toujours à leur sommet un médecin, chef, responsable et coordonnateur. Or, 

depuis 1977, qu’est censé être « le » rôle infirmier ? Celui qui devait apporter de 

l’autonomie et de l’initiative, d’où l’adjectif  de rôle « propre ».  

5ÈME DÉFINITION JURIDIQUE (2009-2024) : depuis 1978, la Loi a offert aux infirmiers un 

« rôle propre » mais ce dernier, marqué par la hiérarchie (qui n’est du reste pas remise ici 

en question au regard des diplômes et des compétences) et l’hospitalo-centrisme a 

conduit, de facto, a opéré une sorte de catégorisation entre les infirmiers hospitaliers et 

purement libéraux (aux compétences de stricte exécution sous surveillance médicale 

directe ou indirecte), et les infirmiers (même Ipa) insérés au seins d’équipes ou de 

structures ayant décidé volontairement d’une nouvelle organisation et répartition des 

missions (y compris médicales) partagées dans lesquelles l’infirmier va s’avérer devenir 

un véritable pivot avec « rôle propre » et autonomie d’action.  

B. De la consécration des rôles, diagnostics, consultations & prescriptions ;  

des moyens aux fins : des actes aux missions infirmiers  

(…). DES MOYENS AUX FINS : ENFIN, UN VÉRITABLE « RÔLE » INFIRMIER LÉGAL ET « À MISSIONS ». La 

révolution ici évoquée peut ainsi se résumer : le prétendu rôle propre infirmier qui n’était 

qu’un rôle sous cloche et défini par actes10 dérogatoires au monopole médical est devenu 

en 2025-2026 un véritable rôle reconnu. Il consacré une forme d’autonomie11 (les 

missions infirmières) que traduisent désormais les art. R. 4311-7 et s. CSP. Il ne s’agit 

plus d’une définition par défaut et par actes12 mais de la mise en avant de véritables 

missions ce que la doctrine et plusieurs rapports13 avaient appelé de leurs vœux. Ce 

changement paradigmatique (des actes aux missions) est clairement l’intention du 

législateur exprimée notamment par la députée DUBRÉ-CHIRAT14 lors des derniers débats 

sur la nouvelle norme : « la profession ne sera plus régie par une énumération d’actes que 

les infirmiers sont autorisés à accomplir ». Aussi, comme l’ont parfaitement présenté MM. 

CAUMES et MORET-BAILLY15, « la réforme de 2025 repose sur un déplacement du centre de 

gravité normatif : l’acte professionnel n’est dorénavant plus l’élément central (…) de la 

 
10 En application, en dernier état du droit positif, du décret n°2004-802 du 29 juillet 2004. 
11 Ce que retient également en premier lieu B. VIALLA dans son commentaire de la Loi et du décret dit « rôle 
infirmier » du 24 décembre 2025 : VIALLA Benjamin, « Autonomie infirmière consacrée : ruptures normatives 
de juin et décembre 2025 » in Droit & Santé ; 2026, n°130 ; p. 237 et s. 
12 MORET-BAILLY Joël, « Comment passer (juridiquement) d’une « profession à actes » à une « profession à 
missions » in Évolution de la profession infirmière. Enjeux et perspectives pour l’accès aux soins ; Bordeaux, 
LEH ; 2024 ; p. 153 et s. 
13 Dont celui préc. IGAS-IGESR n°2022-030R et 21-21 275A d’octobre 2022. 
14 Rapport n°1489 de la susdite au nom de la Commission mixte paritaire ; 3 juin 2025 ; p. 08 et s.  
15 Op. cit. ; p. 75. 
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définition (…) de la profession mais devient l’une des modalités techniques » de missions 

affirmées. Partant, cela ne minore pas les actes mais cela évite de les considérer comme 

autrefois à l’instar de notions premières de la définition infirmière.  

De surcroît, en créant enfin officiellement un statut spécialisé « d’infirmier 

coordonnateur », la Loi place de façon pérenne tout infirmier comme étant a priori au 

cœur ou au pivot d’équipes et/ou de partenaires professionnels de santé.  

Toutefois, le plus important, redisons-le, est la consécration de ce passage légal d’une 

logique de définition du rôle infirmier qui se faisait autrefois par induction (en 

dénombrant un à un les actes ou « moyens » que pouvaient exercer les infirmiers par 

exception au monopole médical et avec la bénédiction de ce dernier) à une acception 

par déduction et par missions relevant non des moyens mais des finalités : les soins 

infirmiers.  

Ce changement de point de vue et de définition n’est pas accessoire ; il est essentiel.  

CONSÉCRATION DES DIAGNOSTICS & CONSULTATIONS INFIRMIERS16. (…)  

6ÈME DÉFINITION LÉGALE (DEPUIS 2025) : l’art. L. 4311-1 Csp dispose désormais :  

« I.-L'infirmier exerce son activité, dans le respect du code de déontologie, dans le cadre 

de son rôle propre ou sur prescription et en coordination avec les autres professionnels 

de santé. Dans l'exercice de sa profession, l'infirmier entreprend, réalise, organise et évalue 

les soins infirmiers. Il effectue des consultations infirmières et pose un diagnostic infirmier. 

Il prescrit les produits de santé et les examens complémentaires nécessaires à l'exercice 

de sa profession. (…)  

II.-Les missions de l'infirmier sont les suivantes : 1° Dispenser des soins infirmiers 

préventifs, curatifs, palliatifs, relationnels ou destinés à la surveillance clinique, 

procéder à leur évaluation et contribuer à la conciliation médicamenteuse ; 2° 

Contribuer à l'orientation de la personne ainsi qu'à la coordination et à la mise en œuvre 

de son parcours de santé ; 3° Dans le cadre de son rôle propre, en accès direct, et dans 

le cadre de son rôle prescrit, participer aux soins de premier recours définis à l'article L. 

1411-11 ; 4° Participer à la prévention, aux actions de dépistage, à l'éducation à la santé, 

à la santé au travail, à la promotion de la santé et à l'éducation thérapeutique de la 

personne et, le cas échéant, de son entourage ; 5° Concourir à la formation initiale et à la 

formation continue des étudiants, de ses pairs et des professionnels de santé placés sous 

sa responsabilité ; 6° Exploiter les données probantes dans la pratique professionnelle et 

concourir à la recherche, notamment dans le domaine des sciences infirmières. 

III.-L'infirmier participe à la mission de service public de permanence des soins dans les 

conditions fixées à l'article L. 6314-1 ». 

C’est ainsi l’article 1er de la Loi du 27 juin 2025 qui a véritablement raffermi les 

compétences infirmières certes en utilisant parfois des termes tels que diagnostics, 

consultations ou prescriptions que des normes précédentes avaient simplement posées 

 
16 À ce sujet il faut lire la très belle étude de : GARRY-BRUNEAU Mathilde & DALLAIRE Clémence, « Le regard 
infirmier au cœur du jugement clinique : une proposition pour situer la pratique infirmière  » in Recherche 
en soins infirmiers ; 2025 ; n°162 ; p. 54 et s. 
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mais sans en tirer, on le sait, de conséquences concrètes. Du reste, la partie législative a 

reçu au moment où nous terminons cette étude ses principaux décrets et arrêtés 

d’application pour une entrée en vigueur au 30 juin 2026 :  

- décret du 24 décembre 2025 sur les activités et compétences et donc le « rôle 

infirmier » ;  

- décret & arrêté du 20 février 2026 relatifs au diplôme d'État d'infirmier ;  

- arrêté du 26 juin 2026 à propos des « prescriptions infirmières » ;  

- arrêté du 26 juin 202617 quant à la « liste des actes et soins » infirmiers.  

Il nous semble que ce qui apparaît désormais le plus dans cette présentation légale de 

l’infirmier est :  

- qu’on lui reconnaît d’abord (et non de façon supplétive) un rôle propre (1)  

- et qu’en conséquence sa qualité (non reniée ni critiquée) d’auxiliaire médical (2) 

n’arrive que dans un second temps.  

- En tout état de cause, il appert désormais clairement que l’infirmer sera d’autant 

plus autonome et chargé de compétences accrues qu’il sera inscrit dans une 

équipe et/ou un protocole de coopération (3) à l’instar des Ipa précités. C’est ainsi 

que ce que dit explicitement l’art. L. 4311-1 Csp préc. : « l'infirmier exerce son 

activité (…) dans le cadre de son rôle propre (1) ou sur prescription (2) et en 

coordination avec les autres professionnels de santé (3) ». 

RÔLE ENFIN « PROPRE », PREMIERS RECOURS (ACCÈS DIRECT) & DIAGNOSTICS CLINIQUES. (…). 

DE L’ACCÈS (TOUJOURS PLUS) DIRECT & EXPÉRIMENTAL. (…).  

DES NOUVEAUX ACTES & PRESCRIPTIONS18 INFIRMIERS. (…). 

 
17 On notera, pour le symbole, que ces deux arrêtés ont été publiés au JORF du 27 juin 2026, ce qui marque 
le dernier des quatre anniversaires des 27 juin infirmiers : 1922, 1977, 2025 et 2026. Cf. arrêté du 26 juin 
2026 « fixant la liste des produits de santé et examens complémentaires que les infirmiers diplômés d'État 
sont autorisés à prescrire ou à renouveler » et arrêté du 26 juin 2026 « fixant la liste des actes et soins 
pouvant être réalisés par les infirmiers diplômés d'État » ; respectivement in JORF du 27 juin 2026 ; textes 24 
et 25.  
18 Il faut lire à cet égard l’avis n°2026.0033/AC/SBP, adopté le 11 juin 2026 par le Collège de la Haute Autorité 
de Santé (HAS) se prononçant sur le nouvel arrêté « prescriptions ». En effet, sur la forme comme sur le fond, 
cet acte pose de véritables difficultés topiques de l’administration de notre système santé. D’abord, l’avis 
est rendu, début juin 2026, alors même que la HAS n’avait pas encore reçu – en mars 2026 lors de sa saisine 
– le projet d’arrêté (pris par le Ministère le 26 juin). Voilà donc une autorité à laquelle on demande un avis 
sur un texte qu’on ne lui soumet pas et cela ne pose manifestement problème à personne puisque la forme 
a été respectée ; l’avis ayant été demandé. Si l’on voulait signifier que la HAS ne sert à rien en la matière, il 
suffisait de le dire. Par ailleurs, sur le fond, la HAS, une nouvelle fois, semble écrasée par le poids qu’y 
exercent l’Ordre et l’Académie des médecins. Au lieu d’être de façon éponyme la Haute Autorité de la Santé, 
et non de la matière médicale, la HAS – dans son avis – ressemble à la courroie de transmission des craintes 
(que l’on peut comprendre par ailleurs) de la profession médicale et non du système sanitaire français. En 
ce sens, après avoir reproduit les réactions et appréhensions des « parties prenantes sollicitées », la HAS 
semble surtout ne retenir que celles des médecins mettant en avant le risque de fragmentation du parcours 
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L’ÉTERNEL RETOUR DES OFFICIERS DE SANTÉ ? CERTAINEMENT PAS !  

(…). VERS DEUX MÉTIERS INFIRMIERS DISTINCTS & NOUVEAUX. Nous croyons en conséquence 

que, demain, vont de plus en plus se distinguer deux types d’infirmiers (sans même parler 

des spécialités potentielles individuelles que pourront acquérir les uns et les autres). 

- D’abord, celles et ceux travaillant en équipe et qui, quelle que soit leur spécialité 

potentielle (et donc même sans spécialité) verront leurs compétences augmenter 

vers celles du médecin mais ce, en coopération avec une équipe 

pluriprofessionnelle notamment médicale et toujours sous la surveillance, même 

indirecte mais proche, d’un docteur en médecine. Il pourra en être aisément ainsi 

dans les établissements de santé (publics comme privés), dans des établissements 

sanitaires et sociaux et même dans des structures actuelles ou futures comme des 

centres de santé, des hôpitaux de proximité et des Msp. Autrement dit, ces 

infirmiers en structures hiérarchisées sous direction(s) médicale(s) seront 

assurément des nouveaux pivots et moteurs du système sanitaire que l’on pourrait, 

cette fois, qualifiés d’infirmiers « augmentés ». 

- Parallèlement, ceux et celles désirant rester purement en libéral (qui sont déjà 

minoritaires puisque la plupart agissent en cumul d’activités complémentaires), 

devront vraisemblablement faire des choix, malgré leurs nouveaux diplômes ou 

spécialités car l’avenir infirmier, nous le pensons, non seulement se fera en 

équipe(s) mais en équipe(s) dans lesquelles ils et elles seront – enfin – des acteurs 

reconnus.  

(…) 7ÈME DÉFINITION JURIDIQUE (POUR DEMAIN ?) : (…)  

L’infirmier n’est plus « uniquement » l’auxiliaire médical qu’il a longtemps été. Il est l’un 

des pivots assumés du système de santé français. Et puisqu’il a désormais manifestement 

« sa19 » « place » dans le système de santé, il ne reste plus (et ce n’est pas qu’accessoire) 

qu’à assumer financièrement cette valorisation normative acquise s’agissant – en 

particulier – de la « consultation infirmière » consacrée. En effet, comme pour la 

décentralisation territoriale, il ne suffit pas de déléguer des compétences en surchargeant 

les personnels (et en se délestant de ce que l’on ne peut plus assumer), cette charge 

nouvelle exige une revalorisation financière concrète et non symbolique. Surtout, pour 

filer la métaphore, on craint que la décentralisation technique et médicale infirmière 

espérée ne soit qu’une déconcentration, le médecin (et l’État par l’Ars) restant 

décisionnels de nombreux choix tout en laissant croire à un transfert de compétences. 

Voilà pourquoi nous avons suggéré de repenser l’infirmier davantage au regard 

d’équipe(s) et de parcours de soins que de façon seulement individuelle car si l’on admet 

– enfin – un rôle clinique propre aux infirmiers ce n’est pas en « leur » faveur ou au 

« détriment » des médecins mais ce doit être uniquement « pour » le système français de 

santé et conséquemment au bénéfice direct de ses citoyens.  

 
de soins, la crainte de la délivrance de prescription infirmière d’antalgiques, l’existence même d’un 
diagnostic infirmier.  
19 On fait ici écho et référence au bel article de MM. VIALLA Benjamin & François, « Question d’accent ? 
« Chacun à sa place » versus « chacun à sa place » in Droit & Santé ; 2023 ; n°115 ; p. 706 et s. 
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La profession infirmière face à sa refondation juridique :  

avancées, fragilités et perspectives   

 

par M. le Dr. Christophe ALONSO,  

Maître de conférences en droit public, Université Paris Cité,  

Centre Maurice HAURIOU pour la recherche en droit public 

La reconnaissance récente de l’autonomie professionnelle des infirmiers marque une 

avancée incontestable et saluée unanimement1. Pour autant, il serait encore prématuré 

d’y voir un aboutissement, tant seule une mise en œuvre attentive, accompagnée de 

moyens humains, organisationnels et financiers adaptés, permettra de transformer cette 

consécration de principe en réalité professionnelle. 

Longtemps cantonnée à un rôle défini par défaut, où tout ce qui n’était pas listé par 

décret était interdit, la profession infirmière se définissait par dérogation au monopole 

médical du médecin et se trouvait enfermée dans le carcan du « décret d’actes » ou 

« décret de compétences », spécificité française, qui énumérait de manière détaillée les 

actes que les infirmiers avaient le droit de réaliser2. Ce faisant, la profession a longtemps 

souffert d’un manque de reconnaissance juridique et symbolique, en complet décalage 

avec la réalité de ses pratiques et des besoins croissants de notre système de santé. C’est 

 
1 Ordre national des infirmiers, communiqué de presse, 26 décembre 2025 ; Franceinfo.fr, La nouvelle loi 
sur la profession d’infirmier est « un formidable cadeau de Noël » se réjouit T. AMOUROUX, porte-parole du 
Syndicat national des infirmiers. Quant au syndicat de médecins généraliste MG France, il y voit « la 
reconnaissance du rôle infirmier », articles du 27 déc. 2025. 
2 Les articles R. 4311-5 et suivants du Code de la santé publique énumèrent les actes relevant du rôle 
propre des infirmiers et ceux réalisés sur prescription médicale ou en présence d’un médecin pouvant 
intervenir à tout moment. Voir en ce sens : Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS)/Inspection 
Générale de l’Éducation, du Sport et de la Recherche (IGESR), « Évolution de la profession et de la formation 
infirmières », octobre 2022. 
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dans le contexte actuel marqué par la désertification médicale, l’augmentation des 

maladies chroniques, le vieillissement accéléré de la population et une crise d’attractivité 

des métiers du soin3 que la loi n°2025-581 du 27 juin 2025 relative à la profession 

d’infirmier a été adoptée à l’unanimité par le Parlement, avant d’être précisée par le décret 

n°2025-1306 du 24 décembre 2025. Portée par un large consensus politique et 

professionnel et appuyée par le ministère de la santé, cette réforme doit, il est vrai, 

beaucoup à l’implication de ses principaux instigateurs, la député Nicole DUBRÉ-CHIRAT, 

forte d’une expérience approfondie de terrain et de formation infirmière, et Frédéric 

VALLETOUX, issu de la gouvernance hospitalière et de l’action publique, dont la 

complémentarité des compétences a largement contribué à la solidité du texte et à sa 

reconnaissance comme une refonte historique du régime juridique de l’exercice infirmier. 

La publication, en 2026, du décret relatif  à la formation infirmière4 puis des deux arrêtés 

d’application5 achève cette évolution normative en donnant un contenu opérationnel aux 

nouvelles compétences reconnues par le législateur. 

Jamais auparavant la profession n’avait bénéficié d’un socle législatif  aussi structurant, 

reconnaissant explicitement et de façon inédite la consultation infirmière, le diagnostic 

infirmier, un pouvoir de prescription autonome, la science infirmière ainsi qu’un rôle 

central dans la coordination des parcours de soins. Les arrêtés du 26 juin 2026 rendent 

désormais ces innovations pleinement effectives en précisant les actes relevant du rôle 

propre infirmier, les modalités de la consultation infirmière ainsi que les produits de santé, 

dispositifs médicaux et examens complémentaires susceptibles d’être prescrits dans le 

champ des compétences reconnues aux infirmiers. 

Dans un système de santé en tension, cette réforme suscite, de toute évidence, de fortes 

attentes et nourrit des espoirs professionnels considérables mais elle soulève aussi, dans 

le même temps, des interrogations importantes quant à son application pratique, autour 

desquelles s’articulera la présente étude. Si la loi, le décret et leurs textes d’application 

s’imposent d’emblée comme une avancée juridique et symbolique majeure pour la 

profession infirmière, leur portée réelle ne saurait être appréciée sans réserve. La 

reconnaissance affirmée de nouvelles compétences et d’une autonomie professionnelle 

accrue s’accompagne en effet de zones d’incertitudes, liées notamment aux choix opérés 

par le pouvoir réglementaire, aux conditions concrètes d’exercice de ces nouvelles 

compétences, aux équilibres interprofessionnels qu’elles impliquent et aux réponses 

nécessairement partielles apportées aux difficultés structurelles de la profession. Dans ce 

contexte, le nouveau cadre juridique des infirmiers invite à s’interroger moins sur 

l’ampleur de ses ambitions que sur la consistance et la durabilité de l’autonomie 

professionnelle qu’il entend instaurer. Autrement dit, ce dispositif  consacre-t-il une 

véritable émancipation des infirmiers ou se contente-t-il d’un changement de statut 

encore fragile ? 

 
3 Assemblée nationale, Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales sur la proposition de loi 
sur la profession d’infirmier par Mme Nicole DUBRÉ-CHIRAT (654), n°1029 déposé le 5 mars 2025. 
4 Décret n°2026-130 du 20 février 2026 relatif  aux modalités de délivrance du diplôme d’État infirmier, 
JORF n°0048 du 25 février 2026, texte n’°52, NOR : ESRS2602185D. 
5 Arrêté du 26 juin 2026 fixant la liste des actes et soins pouvant être réalisés par les infirmiers diplômés 
d’État, JORF n°0149 du 27 juin 2026, texte n°25, NOR : SFHH2610764A ; Arrêté du 26 juin 2026 fixant 
la liste des produits de santé et examens complémentaires que les infirmiers diplômés d’État sont autorisés 
à prescrire ou renouveler, JORF n°0149 du 27 juin 2026, texte n°24, NOR : SFHH2617311A. 
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Entre rupture affirmée et mise en œuvre en cours de consolidation, la réforme conduit à 

s’arrêter sur les transformations profondes qu’elle introduit (I), tout en portant un regard 

attentif  sur les perspectives et les défis qu’elle laisse ouverts (II). 

I. Une réforme consacrant une autonomie infirmière attendue 

Cette refonte marque une inflexion majeure du régime juridique de l’exercice infirmier, en 

substituant à une approche restrictive une définition structurée autour de missions et de 

compétences propres (A). Elle consacre ensuite des pratiques centrales de l’exercice 

infirmier, en leur offrant enfin un cadre légal clair et sécurisé (B). 

A. La consécration d’une définition renouvelée du métier d’infirmier 

La loi du 27 juin 2025 opère une rupture conceptuelle majeure en mettant fin à une 

définition de la profession infirmière fondée sur l’énumération limitative des actes 

autorisés principalement par voie règlementaire. En effet, le décret d’actes cesse 

désormais d’être le principe organisateur de l’exercice infirmier au profit d’une définition 

effectuée par voie législative qui se veut autonome et structurante pour le corps infirmier.  

En substituant à cette logique une définition par grandes missions, le législateur reconnaît 

enfin l’essence même du métier infirmier fondée sur une expertise clinique propre et 

centrée sur la prise en charge globale de la personne soignée. Ces missions centrales 

consistent à dispenser et évaluer les soins, coordonner les parcours de santé, prévenir et 

éduquer à la santé et contribuer à la formation et à la recherche en sciences infirmières. 

Elles permettent un exercice infirmier global et autonome. Les arrêtés publiés, quant à 

eux, donnent désormais une portée concrète à cette évolution en précisant les actes et 

soins relevant de ces missions ainsi que les conditions dans lesquelles ils peuvent être 

exercés. 

Concrètement, cela signifie que les infirmiers peuvent désormais suivre un patient atteint 

de plaies chroniques, organiser des pansements à domicile et réaliser son suivi en lien 

avec le médecin traitant pour coordonner par exemple des visites de kinésithérapeutes 

ou d’autres praticiens. Ils peuvent également accompagner un patient diabétique dans 

l’éducation thérapeutique, c’est-à-dire en lui apprenant à gérer son traitement, sa 

glycémie et à adapter son mode de vie en conséquence. Avec cette amélioration 

législative, l’infirmier va aussi pouvoir encadrer des étudiants en Institut de formation en 

soins infirmiers (IFSI) et participer à des projets de recherche sur l’efficacité des pratiques 

de soins et interventions cliniques. Autant d’usages professionnels qui, s’ils étaient 

jusque-là parfois exercés par habitude ou tolérance, ne reposaient sur aucune base légale 

claire. Les arrêtés du 26 juin 2026 illustrent concrètement cette évolution en 

reconnaissant expressément plusieurs dimensions du raisonnement clinique infirmier. Ils 

consacrent notamment la consultation infirmière comme modalité autonome d’exercice et 

détaillent des activités telles que l’examen clinique, les entretiens infirmiers, l’évaluation 

de la douleur, de la fragilité, de l’autonomie ou encore de l’observance thérapeutique, le 

repérage des modifications de l’état de santé, l’orientation du patient et la coordination 

des parcours. Ils renforcent également le rôle propre infirmier dans la prise en charge des 

plaies en reconnaissant la possibilité d’en apprécier l’évolution, d’identifier les facteurs 
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susceptibles de compromettre leur cicatrisation et de mettre en œuvre les soins 

appropriés dans les conditions fixées par les textes6. 

En consacrant ces missions, la réforme protège les infirmiers en leur fournissant un cadre 

reconnu par la loi qui leur donne une autonomie juridique pour organiser et coordonner 

leurs soins. Ainsi, là où le décret d’actes décrivait principalement ce que les infirmiers 

étaient autorisés à faire, le nouveau dispositif  juridique identifie désormais ce qu’ils sont 

appelés à exercer en tant que professionnels de santé autonomes, responsables d’un 

raisonnement clinique et d’une prise en charge globale du patient. Cette nouvelle 

conception de l’exercice infirmier aligne le droit français sur les standards européens, fixés 

notamment par la Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 

septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles7, et offre 

une souplesse juridique capable d’accompagner l’évolution des pratiques 

professionnelles.  

La reconnaissance explicite de la science infirmière participe de cette dynamique. En 

l’inscrivant dans le Code de la santé publique, la loi ouvre un dispositif  normatif  favorable 

au développement de la recherche, à la structuration universitaire de la discipline et à une 

amélioration fondée sur les preuves des pratiques de soins. Cette mutation a été 

consolidée par le décret n°2026-130 du 20 février 2026 et l’arrêté relatif  au diplôme 

d’État d’infirmier, qui marquent une étape supplémentaire dans « l’universitarisation » de 

la formation infirmière. À compter de la rentrée 2026, le diplôme d’État sera délivré par 

les universités accréditées et signé par leur président, renforçant ainsi l’intégration des 

études infirmières dans l’enseignement supérieur. Les nouveaux textes actualisent 

également un référentiel pédagogique datant de 2009 afin de mieux répondre aux 

transformations du système de santé, notamment au vieillissement de la population, au 

développement des maladies chroniques, des soins à domicile et des enjeux de 

coordination des parcours. La formation, maintenue sur trois années et 180 ECTS, voit son 

volume horaire renforcé de 4200 à 4620 heures et accorde une place accrue au 

raisonnement clinique, à la prévention, à la santé publique et à la coordination des soins. 

L’intégration de stages obligatoires en psychiatrie et en pédiatrie illustre également la 

volonté d’adapter plus concrètement la formation à la diversité des besoins de santé 

contemporains. 

L'ensemble de ces évolutions révèle la cohérence d'une réforme conduite selon une 

logique progressive : après avoir redéfini les missions de la profession par la loi, renforcé 

les compétences par le décret du 24 décembre 2025, modernisé la formation par les 

textes du 20 février 2026, le pouvoir réglementaire a finalement rendu pleinement 

opérationnel ce nouveau cadre par les arrêtés de juin 2026. De plus, en approfondissant 

« l’universitarisation8 » du diplôme et en modernisant les référentiels de formation, ces 

 
6 L'arrêté du 26 juin 2026 autorise notamment les infirmiers, dans les conditions qu'il fixe, à apprécier les 
caractéristiques des plaies, à identifier les facteurs retardant leur cicatrisation, à réaliser leur détersion 
mécanique, à assurer le suivi de leur évolution, y compris par photographie ainsi qu'à mettre en œuvre une 
compression veineuse. 
7 La directive 2005/36/CE organise la reconnaissance des qualifications professionnelles au sein de l’Union 
européenne afin de faciliter la libre circulation des professionnels. Elle instaure notamment un mécanisme 
de reconnaissance automatique des diplômes d’infirmier responsable des soins généraux conformes aux 
standards européens harmonisés. 
8 Conduite en lien avec le ministère de l’Enseignement supérieur, cette « universitarisation » du diplôme 
infirmier permettra d’élever le niveau de qualification tout en conservant un ancrage territorial et sera 
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textes accompagnent ainsi l’élargissement des missions infirmières tout en renforçant 

l’attractivité et la légitimation de la profession. Toutes ces mesures ont de quoi renforcer 

significativement l’attractivité de la profession et soutenir la consolidation d’un métier 

infirmier pleinement reconnu et autonome. 

B. La reconnaissance juridique de pratiques clés :  

consultation, accès direct et prescription 

Parmi les apports les plus emblématiques de la réforme figure la consécration législative 

de la consultation infirmière9 et du diagnostic infirmier. En les excluant expressément du 

champ de l’exercice illégal de la médecine, la loi vient sécuriser des usages professionnels 

jusqu’alors existants mais dépourvus d’un fondement légal clair. Le nouveau régime opère 

ici des clarifications importantes. Si jusqu’à présent les infirmiers réalisaient déjà des 

évaluations cliniques, des suivis ou des ajustements de prise en charge, la plupart de ces 

pratiques reposaient surtout sur des protocoles et des recommandations 

professionnelles. Elles n’avaient pas de base légale et pouvaient être assimilées à des 

actes relevant du champ de l’exercice illégal de la médecine. Dans le cadre de cette 

rénovation de la profession, la consultation infirmière correspond désormais à un temps 

d’échange clinique structuré, conduit par un infirmier et visant à évaluer l’état de santé 

d’une personne, identifier ses besoins en soins et poser un diagnostic infirmier10. Elle 

peut comprendre une évaluation clinique et psychosociale, l’analyse des symptômes et de 

risques, l’éducation thérapeutique ou encore le suivi de pathologies stabilisées. 

Quant au diagnostic infirmier, il se distingue clairement du diagnostic médical tout en le 

complétant. En effet, il ne vise pas à identifier une pathologie mais à formuler un jugement 

clinique sur des réactions humaines d’une personne ou d’un groupe de personnes face à 

un problème de santé, réel ou potentiel (douleur, risque de chute, altération de 

l’autonomie, anxiété par exemples). Ainsi, là où le diagnostic du médecin « se concentre 

sur la reconnaissance de la maladie à partir de ses symptômes, celui établi par l’infirmier 

doit aider la personne à surmonter ses effets11 ». Ce faisant, la loi reconnaît expressément 

que l’infirmier n’est pas uniquement un exécutant d’actes mais un professionnel clinicien, 

capable de mener des analyses, de décider et d’adapter des soins dans son champ de 

 
soutenue par un investissement de 215 millions d’euros, destiné à ouvrir 5 500 places supplémentaires en 

IFSI dès 2026. Annonce de la ministre de la santé, S. RIST, le 29 janvier 2026, complétée par un communiqué 
ministériel consulté par ICI Champagne-Ardenne : https://www.ici.fr/emissions/l-invite-de-la-redaction-ici-
champagne-ardenne/infirmieres-nouvelles-competences-plus-de-places-de-formation-les-annonces-de-la-
ministre-de-la-sante-sur-ici-1942682  
9 Conseil international des infirmiers, « Révision des définitions des « soins infirmiers » et « infirmière », 

Rapport final du projet, juin 2025. Lors du 30ᵉ Congrès du Conseil international des infirmières à Helsinki, 
une nouvelle définition de l’infirmière et des soins infirmiers a été adoptée, mettant en avant le rôle essentiel 
des infirmières pour renforcer l’accès aux soins et clarifier leur champ d’action à l’échelle mondiale. La 
France s’inscrit aujourd’hui dans cette dynamique en officialisant la consultation infirmière dans son droit. 
10 « La consultation infirmière est une pratique professionnelle par laquelle une infirmière recueille des 
données concernant l’état de santé de la personne, réalise un examen clinique en vue d’établir son diagnostic, 
celui-ci reposant des données probantes acquises par la science. L’infirmière procède à un raisonnement 
clinique en fonction de ses compétences acquises par son niveau de diplomation et de ses expertises 
conduisant à une évaluation multidimensionnelle de la personne. Elle s’inscrit dans une démarche de co-
construction avec le patient ». Définition officielle de la consultation infirmière, Conseil national de l’ordre 
infirmier, délibération du 19 septembre 2025.  
11 « Loi infirmière du 27 juin 2025 : un nouveau cadre pour une profession en mouvement », Profession 
infirmière. Le bulletin de l’ordre national des infirmiers, n°2, mars 2026, en ligne, p.16. 
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compétences. L’innovation des textes réside moins dans les pratiques, puisqu’elles 

existaient déjà, que dans leur sécurisation juridique et dans le fait de leur donner 

désormais une visibilité institutionnelle. 

Le décret du 24 décembre 2025 vient encore renforcer cette avancée en affirmant 

l’autonomie du rôle propre infirmier et en consacrant l’accès direct aux soins infirmiers, 

dans une logique de parcours coordonné. Les arrêtés du 26 juin 2026 lui donnent, eux, 

une portée pleinement opérationnelle en fixant la liste des actes pouvant être réalisés 

dans ce cadre. Ils reconnaissent notamment la consultation infirmière, renforcent la prise 

en charge autonome des plaies, organisent la réalisation de dépistages standardisés ainsi 

que l'orientation des patients vers les professionnels ou structures les plus adaptés 

lorsque leur situation le justifie. Parce que les infirmiers constituent des soignants de 

proximité, le patient peut désormais les consulter directement pour l'ensemble de ces 

prises en charge, sans prescription médicale préalable lorsque celles-ci relèvent de leur 

rôle propre, tout en garantissant une articulation avec le médecin lorsque l'état du patient 

l'exige. Cette évolution apparaît particulièrement déterminante dans les territoires 

confrontés à la pénurie médicale, où l'infirmier devient un véritable professionnel de 

premier recours. Par conséquent, la réforme s’inscrit ici dans un choix politique répété : 

« celui de l’accès aux soins, partout et pour tous12 ». 

L'une des évolutions les plus attendues concernait toutefois la prescription infirmière. 

Alors que la loi du 25 juin 2025 en avait posé le principe, les arrêtés de 2026 en 

déterminent désormais le contenu précis. Les infirmiers sont autorisés à prescrire ou 

renouveler, dans le cadre de leur exercice, certains dispositifs médicaux, produits de santé 

et examens complémentaires. Ils peuvent notamment prescrire plusieurs examens 

biologiques utiles au suivi des maladies chroniques, renouveler ou adapter certains 

matériels nécessaires au maintien à domicile, prescrire différents dispositifs de soins des 

plaies, contribuer à la prise en charge de la douleur grâce à certains médicaments 

antalgiques ainsi qu'intervenir davantage en santé sexuelle par la prescription de 

contraceptifs et de dépistages de certaines infections sexuellement transmissibles. 

L’apport concret de ces nouvelles prérogatives se mesure concrètement dans le suivi des 

patients chroniques. Un infirmier prenant en charge un patient diabétique atteint d'une 

plaie pourra désormais réaliser une évaluation clinique, poser un diagnostic infirmier, 

adapter les soins, renouveler les dispositifs médicaux nécessaires, prescrire les examens 

biologiques utiles à la surveillance de son état, orienter le patient vers un pédicure-

podologue ou un autre professionnel de santé lorsque la situation l'exige et transmettre 

ses observations au médecin traitant. L'ensemble de ces interventions peut ainsi être 

réalisé au cours d'une même prise en charge, ce qui améliore la continuité des soins, 

réduit les délais de traitement et limite les ruptures de parcours. 

Ces avancées témoignent d'une volonté claire de moderniser et de revaloriser l'exercice 

infirmier en conférant enfin un fondement juridique à des compétences de longue date 

exercées dans la pratique. Avec la publication des arrêtés, la réforme atteint désormais 

son plein niveau d'opérationnalité en offrant aux infirmiers un cadre d'exercice largement 

stabilisé. 

 
12 Déclaration de S. RIST, ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
le 29 janvier 2026 à Taissy. 
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Pour autant, cette reconnaissance nouvelle ne suffit pas, à elle seule, à garantir une 

application concrète de ces nouvelles prérogatives. Les questions relatives aux moyens, à 

l'appropriation de ces nouvelles compétences, à leur valorisation financière ainsi qu'aux 

équilibres entre les différentes professions de santé demeurent entières et continuent 

d'alimenter les interrogations sur la portée réelle de cette autonomie nouvellement 

consacrée. 

II. Une réforme opérationnelle  

mais confrontée à d’importants défis 

Si le nouveau cadre règlementaire a permis de consolider les principales innovations de 

la réforme, l'autonomie désormais reconnue aux infirmiers demeure encadrée par le 

pouvoir réglementaire et les équilibres interprofessionnels (A). Par ailleurs, les avancées 

juridiques n’apportent encore que des réponses partielles aux difficultés structurelles de 

la profession, notamment en matière d'attractivité, de rémunération et de conditions 

d'exercice (B). 

A. Une autonomie consacrée mais toujours encadrée  

par le pouvoir réglementaire et les équilibres interprofessionnels 

Avec l'entrée en vigueur des arrêtés du 26 juin 2026, la réforme de la profession 

infirmière dispose désormais d'un cadre juridique complet. En fixant la liste des actes, 

soins, produits de santé et examens complémentaires pouvant être réalisés ou prescrits 

par les infirmiers diplômés d'État, ces textes donnent une portée opérationnelle aux 

principes posés par la loi du 27 juin 2025 et par le décret du 24 décembre 2025. 

L'incertitude liée à l'attente des textes d'application, qui entourait encore la réforme lors 

de son adoption, se trouve ainsi largement levée. Pour autant, l'autonomie reconnue aux 

infirmiers demeure loin d'être absolue. Elle reste étroitement encadrée par le contenu 

même des arrêtés qui définissent de manière limitative les actes pouvant être réalisés 

ainsi que les produits de santé et examens susceptibles d'être prescrits. Si le fondement 

juridique de la profession n'est plus le décret d'actes, la pratique quotidienne continue 

ainsi d'être structurée par une liste réglementaire dont l'évolution dépend du pouvoir 

exécutif. 

La Fédération nationale des infirmiers, qui avait pris connaissance des projets d'arrêtés 

au cours de leur élaboration, avait d'ailleurs souligné que certaines dispositions ne 

traduisaient pas exactement les ambitions affichées par le législateur13. Si les textes 

définitivement publiés constituent incontestablement une avancée importante, ils 

n'épuisent pas les attentes exprimées par la profession et laissent subsister plusieurs 

interrogations quant à l'ampleur réelle de l'autonomie nouvellement reconnue. 

 

 
13 Fédération nationale des infirmiers, Projet d’arrêts soins, IDE_V060126, Positionnement FNI. 
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La tension entre la définition législative de la profession et son encadrement 

réglementaire demeure ainsi perceptible. La loi du 27 juin 2025 définit désormais les 

infirmiers par leurs missions, leur expertise clinique et leur autonomie professionnelle. 

Pourtant, l'exercice concret de ces missions continue de dépendre de listes fixées par voie 

réglementaire. Le décret d'actes n'occupe plus la même place dans l'architecture du droit 

infirmier mais une logique comparable demeure à travers les arrêtés qui déterminent 

précisément les actes et prescriptions autorisés. Cette coexistence entre une définition 

législative ouverte et un encadrement réglementaire détaillé traduit un compromis entre 

reconnaissance de l'autonomie professionnelle et exigence de sécurité des soins. 

Cette articulation apparaît particulièrement dans les situations de premier recours. Un 

infirmier exerçant en libéral peut désormais recevoir directement un patient, conduire une 

consultation infirmière, poser un diagnostic infirmier, prescrire certains examens 

complémentaires ou dispositifs médicaux et organiser l'orientation du patient lorsque son 

état le justifie. Toutefois, dès lors que la situation dépasse le champ fixé par les arrêtés 

ou nécessite une prise en charge médicale, l'articulation avec le médecin demeure 

obligatoire. L'autonomie infirmière progresse donc sans remettre en cause le principe de 

complémentarité entre les professions de santé. 

Le risque demeure ainsi de voir se reconstituer, sous une forme renouvelée, une logique 

d'encadrement très détaillée des compétences infirmières. Si l'actualisation régulière des 

listes prévue par les pouvoirs publics constitue un facteur d'adaptation aux évolutions 

des pratiques professionnelles, elle traduit également le maintien d'une dépendance 

importante à l'égard du pouvoir réglementaire. L'étendue des compétences infirmières 

continuera donc d'évoluer moins par la loi que par les futures modifications des arrêtés 

d'application. 

Par ailleurs, les tensions persistantes avec le corps médical, notamment autour du partage 

des compétences et des responsabilités, demeurent susceptibles d'influencer l'application 

concrète de la réforme. L'autonomie nouvellement reconnue devra ainsi trouver sa place 

dans un équilibre interprofessionnel qui reste en construction. La réussite de la réforme 

dépendra finalement moins de la reconnaissance juridique désormais acquise que de 

l'appropriation effective de ces nouveaux outils par les professionnels de santé, les 

établissements et les autorités sanitaires. 

B. Des réponses incomplètes  

face aux attentes et aux enjeux professionnels 

Malgré l’achèvement du cadre réglementaire, la réforme ne met pas fin aux difficultés 

structurelles auxquelles demeure confrontée la profession infirmière. Si la réforme apporte 

désormais un cadre juridique clairement défini, elle ne règle que partiellement les enjeux 

liés à l'attractivité du métier, aux conditions d'exercice et à la reconnaissance financière 

des nouvelles responsabilités confiées aux infirmiers. 

Le législateur a certes entendu reconnaître l'enjeu central de la rémunération en 

prévoyant, dès la promulgation de la loi, l'ouverture d'une négociation destinée à tenir 

compte de l'évolution des compétences et de la diversité des lieux d'exercice. Cette 

avancée demeure toutefois essentiellement procédurale.  
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La revalorisation effective des rémunérations, qu'il s'agisse des grilles de la fonction 

publique ou des tarifs applicables aux infirmiers libéraux, reste subordonnée aux 

négociations statutaires ou conventionnelles, sans qu'aucun mécanisme juridique n'en 

garantisse l'aboutissement. De la même manière, la prise en compte explicite de la 

pénibilité du métier, introduite au cours des débats parlementaires, constitue une 

reconnaissance politique importante mais ne préjuge pas, à ce stade, de compensations 

financières ou organisationnelles à la hauteur des contraintes physiques, psychologiques 

et relationnelles qui caractérisent durablement l'exercice infirmier. 

Au-delà de la question salariale, l'effectivité des nouvelles compétences dépendra 

largement des moyens accordés à leur mise en œuvre. L'élargissement des missions 

infirmières et la reconnaissance d'une autonomie clinique accrue risquent, en pratique, de 

se heurter à la persistance des difficultés de terrain : surcharge de travail, tensions sur 

les effectifs, épuisement professionnel, difficultés de recrutement et fortes disparités 

territoriales dans l'accès aux soins. Les arrêtés publiés récemment ouvrent 

incontestablement de nouvelles possibilités d'action pour les infirmiers mais ils supposent 

également un accompagnement en matière de formation continue, d'organisation des 

parcours de soins et d'adaptation des modes de financement. À défaut, l'extension des 

compétences pourrait être perçue moins comme une véritable reconnaissance 

professionnelle que comme un transfert supplémentaire de responsabilités vers une 

profession déjà fortement sollicitée. De même, les glissements de tâches, pourtant 

anciens et largement documentés dans les pratiques professionnelles, ne trouvent encore 

qu'une réponse partielle. Si la réforme sécurise désormais un nombre important 

d'activités jusque-là exercées dans un cadre juridique incertain, certaines situations 

continuent de relever d'expérimentations ou de dispositifs spécifiques qui ne garantissent 

pas encore une harmonisation complète des pratiques sur l'ensemble du territoire14. 

Enfin, l'élargissement de la pratique avancée aux infirmiers spécialisés, notamment les 

infirmiers anesthésistes, de bloc opératoire et puériculteurs, soulève un enjeu de 

cohérence. Alors que l'infirmier en pratique avancée (IPA) avait été conçu comme un 

professionnel transversal intervenant principalement dans le suivi coordonné des 

pathologies chroniques, la multiplication de pratiques avancées davantage spécialisées 

pourrait contribuer à fragmenter progressivement le paysage infirmier. Cette évolution, si 

elle permet de mieux reconnaître certaines expertises, interroge néanmoins la lisibilité du 

modèle français et les conditions d'articulation entre les différents niveaux d'exercice. Plus 

largement, le risque existe de voir émerger une profession infirmière à plusieurs vitesses, 

structurée autour de degrés variables d'autonomie, de compétences et de reconnaissance 

selon les spécialités, les territoires ou les modes d'exercice. 

 

 

 

 
14 Voir notamment les protocoles de coopération prévus à l'article L. 4011-1 du code de la santé publique, 
ainsi que certaines expérimentations conduites dans le cadre de l'article 51 de la loi n° 2017-1836 du 30 
décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018. 
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Au fond, la réforme semble aujourd’hui avoir changé de nature. Les interrogations ne 

portent plus sur l’entrée en vigueur des nouveaux textes, désormais acquise, mais sur 

leur capacité à transformer durablement les pratiques professionnelles et l’organisation 

des soins. La loi du 27 juin 2025, complétée par le décret du 24 décembre 2025, les 

textes relatifs à la formation du 20 février 2026 et les arrêtés du 26 juin de la même 

année dessinent les contours d'un nouveau pacte entre la profession infirmière et le 

système de santé, fondé sur la reconnaissance de l'autonomie, de la compétence clinique 

et de la responsabilité des infirmiers. Si cette autonomie est aujourd'hui pleinement 

consacrée sur le plan juridique, elle devra encore trouver sa traduction dans les 

organisations de soins, les modalités de financement et les pratiques professionnelles. 

L'avenir de la réforme dépendra ainsi moins de nouvelles évolutions normatives que de 

la capacité des acteurs du système de santé à s'approprier ce nouveau cadre et à en faire 

un véritable levier d'amélioration de l'accès aux soins, de la qualité des prises en charge 

et de l'attractivité durable de la profession infirmière. 
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La consultation infirmière : unité de la qualification juridique, 

diversité des applications pratiques 

 
 

par M. Grégory CAUMES,  

juriste et expert en politique de santé,  

Président d'honneur de l'Association des anciens élèves  

du Master Droit de la santé de Toulouse 

La loi n° 2025-581 du 27 juin 2025 relative aux activités et compétences de la 

profession d’infirmier a introduit, au sein de l’article L. 4311-1 du code de la santé 

publique, une reconfiguration substantielle du statut juridique de l’exercice infirmier. En 

substituant à une logique historiquement organisée autour de listes d’actes une logique 

fondée sur les missions, le législateur a expressément consacré la consultation infirmière, 

le diagnostic infirmier, la prescription infirmière et l’accès direct dans le champ du rôle 

propre1. 

Le décret n° 2025-1306 du 24 décembre 2025 relatif  aux activités et compétences de 

la profession d’infirmier prolonge cette inflexion. Il est important de rappeler que ce texte 

ne se borne pas à préciser des modalités techniques d’exercice ; il met en œuvre, au plan 

réglementaire, le passage d’une profession à actes à une profession à missions, en 

consacrant précisément les nouvelles compétences liées à la consultation, au diagnostic, 

à la prescription, à l’accès direct, à l’orientation et à la coordination2. 

Pourtant, même si son unité normative paraît acquise dans les textes publiés, ses 

conditions d’effectivité varient fortement selon les modalités d’exercice de l’infirmier. La 

consultation infirmière existe donc désormais comme catégorie juridique générale ; son 

régime d’application, lui, demeure fragmenté3. 
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I. La consultation infirmière comme modalité autonome 

d’exercice clinique 

Le point de départ est clair. L’article L. 4311-1 du code de la santé publique dispose 

désormais que l’infirmier « effectue des consultations infirmières », « pose un diagnostic 

infirmier » et « prescrit les produits de santé et les examens complémentaires nécessaires 

à l’exercice de sa profession ». Le cœur de la réforme se trouve dans cette articulation. 

La consultation n’est plus un simple temps préparatoire ou accessoire ; elle devient une 

modalité reconnue de l’exercice infirmier lui-même4. 

Le décret du 24 décembre 2025 en précise la méthode. La consultation infirmière 

comprend notamment l’entretien clinique, l’observation, le recueil et l’analyse des 

données nécessaires à l’évaluation de l’état de santé, l’élaboration d’objectifs et d’actions 

de soins, la réalisation, l’évaluation ou l’adaptation des soins, l’établissement, si 

nécessaire, de prescriptions infirmières, ainsi que l’organisation et la coordination des 

interventions dans le cadre du parcours de santé. Il en résulte que la prescription n’est 

pas extérieure à la consultation : elle en constitue, le cas échéant, un prolongement 

fonctionnel au même titre que la compétence d’orientation du patient5. 

Ainsi définie, la consultation infirmière doit être comprise comme une modalité autonome 

d’exercice clinique fondée sur un raisonnement infirmier propre. Elle articule, dans le 

champ des compétences reconnues, l’évaluation clinique, le diagnostic infirmier, le plan 

de soins, la prescription éventuelle, la coordination et l’orientation6. 

Une conséquence importante doit être soulignée. La consultation infirmière, ainsi 

consacrée, présente un caractère général. Elle ne se réduit pas, dans la logique de la loi 

et du décret, à une addition de consultations thématiques étanches. L’intention du 

législateur était bien de reconnaître une consultation infirmière générale, holistique, 

relevant du raisonnement clinique infirmier, et non de limiter celle-ci à quelques objets 

circonscrits7. 

II. Une application différenciée selon les modalités d’exercice 

Si la qualification juridique de la consultation infirmière est unifiée, son effectivité ne l’est 

pas. C’est ici qu’apparaît la distinction essentielle entre modalités d’exercice8. 

A. L’exercice salarié : 

la traduction la plus cohérente de la consultation holistique 

Dans l’exercice salarié, la consultation infirmière apparaît, à ce stade, comme la plus 

conforme à la lettre et à l’économie des textes publiés. La combinaison de la loi et du 

décret permet d’y voir une consultation holistique, c’est-à-dire une consultation qui ne se 

laisse pas enfermer dans un motif  unique, mais qui embrasse la situation de la personne 

dans ses dimensions cliniques, préventives, éducatives, relationnelles et organisa-

tionnelles. Elle recouvre donc l’ensemble du rôle propre infirmier9. 

Cette lecture est renforcée par les travaux en cours relatifs à l’arrêté fixant la liste des 

actes et soins pouvant être réalisés par les infirmiers diplômés d’État. En effet, dans les 
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travaux actuels, l’infirmier y est habilité à conduire, en autonomie, des consultations 

infirmières pouvant être réalisées en établissement de santé, en établissement médico-

social, au domicile du patient ou dans toute autre structure autorisée. Cette rédaction 

confirme que la consultation est conçue d’abord comme une compétence transversale, 

non comme une faculté liée à un lieu d’exercice particulier10. 

Dans ce cadre, l’exercice salarié est celui dans lequel la consultation holistique se déploie 

le plus naturellement. La consultation y conserve son unité clinique : elle permet l’analyse 

globale de la situation, l’élaboration d’un plan de soins, la mise en œuvre de mesures de 

prévention, d’éducation et de coordination, et, dans les limites prévues par les textes, la 

mobilisation de la prescription infirmière. Les travaux en cours relatifs à l’arrêté de 

prescription vont dans le même sens, en prévoyant un champ prescriptif  couvrant 

notamment la vaccination, certaines situations de plaies, la santé sexuelle et reproductive, 

le sevrage tabagique, divers dispositifs médicaux et certains examens biologiques11. 

B. L’exercice libéral :  

une réduction conventionnelle de la portée de la consultation 

La situation de l’exercice libéral appelle une analyse différente. En droit, ni la loi ni le 

décret ne distinguent la nature de la consultation infirmière selon que l’infirmier exerce à 

titre salarié ou libéral. En fait, toutefois, sa traduction libérale apparaît beaucoup plus 

restrictive12. 

Les travaux en cours sur l’arrêté relatif  aux actes et soins introduisent déjà une difficulté 

particulière. S’ils reconnaissent que les consultations infirmières peuvent être réalisées en 

cabinet libéral ou au domicile du patient, ils ajoutent, pour l’exercice libéral, que « le 

périmètre et les conditions de remboursement des consultations infirmières » sont fixés 

par la convention prévue à l’article L. 162-12-2 du code de la sécurité sociale. Une telle 

rédaction appelle une réserve sérieuse. Le renvoi conventionnel aux conditions de 

remboursement est classique ; le renvoi au périmètre de la consultation l’est beaucoup 

moins. En effet, la définition du contenu d’une compétence professionnelle relève, en 

principe, de la loi, du décret et, le cas échéant, de l’arrêté pris sur leur fondement, non 

de la négociation conventionnelle13. 

Cette difficulté se trouve confirmée par l’avenant 11 de la négociation récemment signée. 

Celui-ci ne consacre pas, pour les infirmiers libéraux, une consultation générale 

immédiatement mobilisable dans toute l’extension permise par la loi et le décret. Il prévoit, 

dans un premier temps, seulement deux consultations : l’une relative à l’instauration 

initiale d’un traitement par insuline pour les patients diabétiques de type 2, l’autre relative 

au suivi post « Mon Bilan Prévention ». Le texte ajoute qu’un groupe de travail devra 

définir d’autres consultations et précise expressément qu’il s’agira de « consultations 

périmétrées », mises en œuvre progressivement entre 2027 et 202914. 

Le décalage normatif  est net. Là où la loi et le décret consacrent une consultation 

infirmière générale adossée à un raisonnement clinique autonome, le droit conventionnel 

récemment signé retient, pour la ville, une logique de consultations thématiques, 

successives, encadrées, et différées. Il ne s’agit pas d’une contradiction textuelle frontale, 

mais d’une réduction substantielle de la portée opérationnelle de la réforme. En pratique, 
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la compétence générale reconnue par les normes supérieures se trouve transformée, pour 

l’exercice libéral, en une série limitée de consultations à objet déterminé15. 

L’incohérence juridique tient alors à la place reconnue à la négociation conventionnelle. 

Une convention conclue avec l’Assurance maladie a vocation à régler les conditions 

économiques et conventionnelles de l’exercice libéral. Elle n’a pas, en principe, à redéfinir 

la portée même d’une compétence professionnelle législativement consacrée. Lorsque le 

périmètre de la consultation se trouve, de fait, déterminé par l’outil conventionnel, un 

doute apparaît sur la bonne articulation de la hiérarchie des normes. Cette difficulté est 

d’autant plus sensible que les travaux doctrinaux publiés insistent sur le fait que la 

consultation infirmière générale correspond à la volonté du législateur, tandis qu’une 

fragmentation thématique risquerait de s’en éloigner16. 

III. Les deux voies actuelles de maintien  

d’une consultation holistique en exercice libéral 

La réduction conventionnelle de la consultation en ville ne signifie pas pour autant 

disparition de toute forme de consultation holistique en exercice libéral. Deux voies 

principales subsistent. 

La première est celle de l’exercice en pratique avancée. La réforme de 2025 s’inscrit dans 

une dynamique plus large de gradation des soins déjà amorcée par les textes relatifs aux 

IPA. Comme le rappelait déjà la doctrine constante, la pratique avancée de plein exercice 

constitue l’un des pôles de cette nouvelle gradation. Dans ce cadre, l’IPA libéral demeure 

aujourd’hui la figure la plus à même de porter, en ville, une consultation d’allure globale, 

compte tenu de l’étendue de ses compétences cliniques et de son inscription dans des 

parcours complexes17. 

La seconde est celle de la consultation Équilibres. En effet, la négociation conventionnelle 

renvoi au cahier des charges de l’expérimentation Équilibres qui – s’il ne définit pas 

clairement la consultation, en esquisse quand même les contours. En effet, Cette 

consultation Équilibres est définie comme une consultation infirmière autonome en accès 

direct, fondée sur un triptyque clinique associant examen clinique infirmier, diagnostic 

infirmier, prescription et orientation dans le parcours de soins. Elle est dite holistique 

parce qu’elle appréhende le patient dans sa globalité : état clinique, environnement, 

traitements, fragilités, risques de rupture de parcours, autonomie, besoins éducatifs, 

situation relationnelle et conditions concrètes de prise en charge à domicile. Elle s’inscrit, 

en outre, dans une organisation plus large reposant sur le travail en équipe, la 

coordination, la formation, l’accompagnement et un financement cohérent avec cette 

ambition18. 

La consultation Équilibres présente, à cet égard, un intérêt juridique particulier. Elle 

montre qu’en dehors de la stricte logique conventionnelle thématique de droit commun, 

une consultation infirmière réellement globale demeure concevable en exercice libéral, à 

condition d’être adossée à une organisation spécifique et à un financement non 

exclusivement acté19. 
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IV. Quelle application pratique ?  

Quels nouveaux modes d’exercice ? 

Au-delà de l’analyse normative, la réforme ouvre une question d’organisation des soins. 

Si la consultation infirmière est désormais une compétence juridiquement reconnue, il 

reste à identifier les cadres dans lesquels elle peut produire, de manière cohérente, tous 

ses effets pratiques20. 

De ce point de vue, le centre de consultation non programmée infirmier constitue un 

modèle particulièrement significatif. Le document prospectif  transmis le présente comme 

un dispositif  reposant sur l’accès direct infirmier, la gradation des recours, une prise en 

charge infirmière structurée, un rôle central des infirmiers en pratique avancée, une 

articulation avec les pharmacies de ville et un lien fonctionnel avec l’hôpital. L’évaluation 

clinique initiale y est réalisée par un infirmier formé à la consultation non programmée ; 

la prise en charge clinique approfondie relève du niveau IPA ; le recours médical y apparaît 

comme un niveau de recours et non comme un préalable systématique21. 

Un tel centre constitue, en théorie, l’un des lieux les plus adaptés à la mise en œuvre 

d’une consultation infirmière en accès direct avec vision holistique. Il permet en effet 

d’articuler accueil clinique, triage, soins immédiats, prescription, coordination, orientation 

et continuité des parcours. Son modèle économique, présenté comme forfaitaire et inspiré 

des enseignements d’Équilibres, renforce encore cette logique en sortant d’une approche 

strictement actée22. 

Toutefois, si l’on retient une exigence de cohérence avec le cadre juridique issu de la loi, 

du décret et de l’état actuel des négociations conventionnelles, tous les professionnels ne 

sont pas placés dans une situation identique pour y exercer une consultation 

véritablement holistique. En l’état, une telle activité ne peut être portée de manière 

juridiquement et organisationnellement cohérente que par quatre catégories : les 

infirmiers salariés ; les IPA salariés ; les IPA libéraux ; les infirmiers relevant du dispositif  

Équilibres. Cette distinction ne procède pas d’un choix abstrait d’organisation ; elle résulte 

du fait que ces quatre configurations sont, à ce stade, les seules à offrir un cadre 

suffisamment large pour préserver l’unité clinique de la consultation infirmière, sans la 

réduire à une succession de consultations conventionnelles périmétrées23. 

 

CONCLUSION. La consultation infirmière est désormais une catégorie juridique positive. La 

loi du 27 juin 2025 et le décret du 24 décembre 2025 lui donnent une assise normative 

claire, en l’inscrivant au cœur d’un exercice infirmier refondé autour des missions, du 

raisonnement clinique, du diagnostic, de la prescription, de l’accès direct, de l’orientation 

et de la coordination24. 

Pour autant, l’unité de la définition juridique ne garantit pas l’unité des régimes 

d’application. Dans l’exercice salarié, la consultation conserve une portée générale et 

holistique, conforme à la logique des textes publiés. Dans l’exercice libéral, en revanche, 

les travaux en cours sur les arrêtés et surtout l’avenant 11 de la négociation récemment 

signée conduisent à une mise en œuvre beaucoup plus étroite, dominée par une logique 

de consultations thématiques et périmétrées.  
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Il est clair que cette vision de la consultation va à l’encontre de l’esprit de la loi et pourrait 

clairement être attaquée. Le droit positif  infirmier se trouve ainsi traversé par une tension 

interne : la réforme consacre une compétence générale ; sa mise en œuvre conventionnelle 

en limite, pour partie, l’effectivité.25 
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Équilibres, 2023 ; avenant n° 11, préc., renvoyant au cahier des charges de 

l’expérimentation. 

19. Ministère de la santé, Rapport final d’évaluation externe de l’expérimentation 

Équilibres, préc. ; Soignons Humain, présentation de l’expérimentation Équilibres, 

ressources disponibles sur le site de l’initiative. 

20. Sur les enjeux organisationnels induits par la réforme — accès direct, orientation, 

coordination et articulation avec les soins primaires — v. C. santé publ., art. L. 1411-11 

et L. 4311-1 ; G. CAUMES, préc., RDSS 2025, p. 685-687. 
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21. Document prospectif  relatif  aux centres de consultation non programmée infirmiers, 

document de travail non publié ; à rapprocher de l’articulation prévue par C. santé publ., 

art. L. 1411-11 et L. 4311-1, ainsi que de la logique de gradation analysée par G. CAUMES, 

préc., RDSS 2025, p. 687 s. 

22. Sur le financement forfaitaire et la sortie d’une logique strictement actée, v. Ministère 

de la santé, Rapport final d’évaluation externe de l’expérimentation Équilibres, préc. ; G. 

CAUMES, préc., RDSS 2025, p. 685. 

23. Synthèse fondée sur la combinaison de la loi n° 2025-581, du décret n° 2025-1306, 

de l’avenant n° 11 et du cadre Équilibres ; v. également J. MORET-BAILLY et G. CAUMES, préc., 

RDSS 2026, p. 79-80. 

24. Loi n° 2025-581 du 27 juin 2025, préc. ; décret n° 2025-1306 du 24 décembre 

2025, préc. ; J. MORET-BAILLY et G. CAUMES, préc., RDSS 2026, p. 73-80. 

25. Arrêté du 5 mai 2026 approuvant l’avenant n° 11, préc. ; C. séc. soc., art. L. 162-

12-2 ; G. CAUMES, préc., RDSS 2025, p. 683-686 ; J. MORET-BAILLY et G. CAUMES, préc., RDSS 

2026, p. 78-80. 
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Focus sur l’exercice infirmier  

en service de néonatalogie (2026) 

 

par Mme Laura MEILLAN,  

Inspectrice de l’action sanitaire et sociale,  

Lauréate du Master Droit de la Santé, infirmière diplômée d’État  

Dans un contexte politique de réarmement démographique national1, la chronique 

infirmière vous propose de découvrir un aperçu du quotidien de l’exercice infirmier au 

sein d’un service qui accompagne les nouveau-nés prématurés à travers le témoignage 

de Madame S., infirmière dans un service hospitalier de néonatalogie2. 

Au sein de ce service qui accueille des bébés « prématurés ou à terme, avec ou sans retard 

de croissance intra utérin, pouvant présenter une détresse respiratoire, une pathologie 

infectieuse, une souffrance neurologique, une pathologie digestive, des troubles 

métaboliques ou des malformations3 », se côtoient des infirmiers puériculteurs4, des 

 
1 Baisse des naissances : Un défi pour notre modèle social. (2024, janvier 18). Le Monde. 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/01/18/baisse-des-naissances-un-defi-pour-notre-modele-
social_6211557_3232.html. 
2 « Ce terme formé sur le vocable anglo-américain neonate, — plus précis que l’anglais newborn — est utilisé 
pour la première fois par Alexandre SHAFFER, pédiatre américain, dans un traité de médecine néonatale en 

1962 », d’après SALLE, B. L., & VERT, P. (2013), « Néonatologie : Passé et présent » au Bulletin de l’Académie 
Nationale de Médecine, 197(6), 1231-1242 : https://doi.org/10.1016/S0001-4079(19)31497-9. 
3 Service de Néonatologie et réanimation néonatale—Hôpital Robert-DEBRÉ | APHP.  
Consulté, à l’adresse https://www.aphp.fr/robert-debre/service-de-neonatologie-et-reanimation-neonatale. 
4Les infirmiers puériculteurs (BAC+4) ont suivi dans un institut, une formation d’un an alternant théorie et 
stages d’exercice professionnel après l’obtention d’un diplôme d’État d’infirmier (BAC +3) ou de maïeuticien 
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auxiliaires de puériculture5 et des infirmiers en soins généraux. Dans leur domaine de 

compétence respectif, ces professionnels de santé collaborent et œuvrent pour un même 

but : prodiguer des soins spécialisés aux nouveau-nés à risques ou à ceux dont l'état s'est 

dégradé après la naissance6 et assurer leur surveillance.  

Madame S., a pris ses fonctions il y a quelques années au sein d’un service qui fonctionne 

en 12 heures. Selon les plannings établis à l’avance par un cadre de santé, elle exerce de 

jour comme de nuit, de 8h à 20h ou de 20h à 8h. Même si elle confie qu’il n’existe pas 

réellement de journée type, lorsque qu’elle assure la relève de jour, elle arrive 

généralement à 7h45 pour assister aux transmissions. C’est un moment crucial où l’équipe 

de nuit transmet les faits les plus importants survenus au cours de la nuit relatifs aux 

bébés pris en charge en faisant un point sur la dynamique familiale, le contexte de 

naissance et ses éventuelles particularités, l’alimentation du nouveau-né, son mode 

respiratoire, ses constantes vitales etc.  

Dès lors que les transmissions sont terminées, Madame S. consulte un logiciel 

informatique qui lui permet d’avoir un aperçu des principales informations sur les six 

bébés dont elle va s’occuper. À partir de ces éléments, elle établit une planification de 

soin sur 12 heures pour chacun d’entre eux : prise de constantes toutes les 6 h, 

surveillance de la jaunisse (pour les bébés de moins de 3 jours), accompagnement des 

parents, assistance à l’allaitement, administration de biberons et de thérapeutiques ainsi 

que le changement de protections toutes les 3 ou 4 heures.  

Madame S. effectue généralement un premier tour de visite auprès des bébés aux environs 

de 9 heures du matin : elle en profite pour assurer et accompagner les premières 

alimentations, effectuer les premiers changes et procéder aux prélèvements sanguins qui 

ont été médicalement prescrits. Lors des week-ends, elle mesure également le périmètre 

crânien de ses petits patients7 et consigne le tout dans le dossier de soins infirmiers.  

Au cours de la journée que Madame S. décrit, un bébé s’est arraché une sonde 

nasogastrique pendant la visite : elle a alors encadré une étudiante en soins infirmiers en 

stage dans le service pour reposer une sonde8. Cet acte se fait toujours à quatre mains : 

deux pour la réassurance du bébé et les deux autres pour la pose de la sonde. C’est un 

moment particulier où la douceur est de mise : une tétine sucrée est utilisée pour stimuler 

la déglutition du bébé et faciliter l’introduction de la sonde.  

Aux alentours de midi, Madame S. prépare et administre les traitements médicamenteux 

aux bébés durant leur temps de repas9. C’est à partir de 15 heures, après avoir pris les 

 
(BAC+4), d’après Infirmier puériculteur (IP) | solidarites.gouv.fr | Ministère du Travail et des Solidarités. 

(2023, mars 15) : https://solidarites.gouv.fr/infirmier-puericulteur-ip. 
5 Les auxiliaires de puériculture suivent une formation d’un an post-bac en institut de formation accessible 
sur dossier et entretien, d’après Diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture.  
Consulté à l’adresse https://www.onisep.fr/ressources/univers-formation/formations/lycees/diplome-d-etat-

d-auxiliaire-de-puericulture. 
6 Cf. Article R. 6123-41 du Code de la santé publique (CSP) et plus généralement, les articles R. 6123-39 
à R. 6123-53 du même code, consacrés à l’obstétrique, à la néonatalogie et à la réanimation néonatale.  
7 La mesure du périmètre crânien permet de surveiller le bon développement du cerveau, ce qui est d’autant 
plus important chez les prématurés.  
8 Cf. article L. 4311-1 du CSP : Les infirmiers concourent « à la formation initiale et à la formation continue 
des étudiants, de ses pairs et des professionnels de santé placés sous sa responsabilité ». 
9 Elle administre principalement des vitamines et du fer.  
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constantes, nourri et changé les nouveau-nés que Madame S. se consacre à l’un de ses 

moments d’accompagnement favori : la possibilité d’assister les parents pour donner les 

tout premiers bains à leur progéniture10. Il s’agit, d’après ses termes, « d’un moment 

d’échange privilégié avec les parents où ils prennent confiance en eux. » Souvent, elle 

propose d’immortaliser ce moment hors du temps en prenant des photos de ces premiers 

instants.  

À 17h, Madame S. effectue une nouvelle ronde dans chaque chambre pour évaluer les 

besoins et accompagner l’alimentation des bébés. Elle quitte généralement son service à 

20h après avoir procédé à la consignation et à la transmission des informations 

importantes à ses collègues de la relève de nuit.  

« Toutes les journées ne se ressemblent pas, des urgences et imprévus surviennent 

parfois », déclare-t-elle. Néanmoins, le plus difficile pour Madame S. est de consacrer 

suffisamment de temps à chaque parent, notamment aux mamans et conclut par ces mots :  

« l’accompagnement à la mise en place de l’allaitement nécessite du temps, il faut 

en prendre pour bien les accompagner afin que ce rituel se passe de la manière la 

plus sereine possible ». 

 

 

  

 

 
10 Elle précise que cette possibilité concerne uniquement les bébés de plus d’1,3kg.  
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Art. 13.  Thérèse CHAMAYOU, entre droits & soins infirmiers (1896-1965)
               par M. le Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

Parmi les « hussardes blanches et bleues » de la santé républicaine, il faut
mentionner, outre les noms les plus (justement) célébrés de Léonie Chaptal
(1873-1937), de la docteure Anna Hamilton (1864-1935) ou encore des infirmières
Florence Nightingale (1820-1910) et Valérie de Gasparin (1813-1894), le
patronyme de Thérèse Chamayou (1896-1965).

Née le 1er novembre 1896 à Toulouse au 5, rue de l’Université (ce qui ne pouvait
être pour nous qu’un bon signe !), Thérèse (Antoinette) Chamayou est une fille
et petite-fille de docteurs en médecine. On sait que sa mère se nommait Rose
(Marguerite) Mas et qu’elle s’occupait (selon les registres de naissance de l’État
civil) du « foyer ». 

On en sait en revanche davantage sur son père, Léon Chamayou (1864-1943),
qui épousa (non Jeanne) mais Rose Mas le 13 février 1892, au Capitole de
Toulouse, et qui était lui-même le fils d’un autre docteur en médecine, (Joseph
Guilhaume) Victor Chamayou (1824-1899). Les Chamayou, d’abord originaires
de Rabastens (Tarn), étaient donc des professionnels de santé de père en fils
puis en fille. On ne sait (encore) si, à l’image d’Anna Hamilton, Thérèse
demanda à faire des études de médecine. On sait en revanche, car les registres
en témoignent, qu’elle fut (ce qui était encore rare à l’époque) non seulement
inscrite (puis diplômée d’une Licence) en Faculté de Droit puis qu’elle
s’inscrivit, comme marquée de façon dynastique, aux premiers examens des
brevets capacitaires pour devenir infirmière après 1922 (promotion 1926). On la
sait d’abord infirmière « visiteuse » (en bleu) portant la saine et bonne parole
médicale dans les foyers puis, dès l’année suivante (en blanc désormais), elle
obtint de diriger la première école toulousaine d’infirmières et ce, durant plus
de trente années (de 1927 à 1961). 
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On sait également non seulement qu’elle participa – comme correspondante dans
les départements – au Bureau central des infirmières, organe rattaché au Ministère
de la Santé, mais encore qu’elle milita en faveur de la professionnalisation
infirmière en poussant, diplomatiquement, les très nombreuses Sœurs de la Charité
(de Saint-Vincent-de-Paul), majoritaires à l’hôpital de Toulouse lors de son arrivée,
non pas à s’effacer au profit des infirmières sanitaires qu’elle formait et qui détenait
le brevet professionnel issu du décret du 27 juin 1922 mais au contraire à se former
également pour compléter leur œuvre charitable. 

Thérèse Chamayou s’est éteinte à Toulouse le 27 octobre 1965. Son nom mérite
d’être célébré tant en soins infirmiers qu’en droit(s) de la santé. Hommage donc à
Thérèse Chamayou. Il n’existe pourtant que peu de sources la mentionnant (outre
les registres municipaux d’État civil consultés) : le cours magistral d’un professeur
toulousain de droit de la santé, le (très beau) mémoire de Master de l’une de ses
anciennes étudiantes (Mme Laura Meillan) et surtout : Fournet Raymonde & Frexi-
nos Jacques, Quatre siècles de soins infirmiers dans les hôpitaux de Toulouse (1689-
2009) ; Toulouse, Éditions hôpitaux de Toulouse ; 2009 ; p. 168 et s. 

C’est à partir de cet ouvrage que nous avons retravaillé par l’IA le portrait colorisé
que nous affichons (à partir d’une photo familiale). Quant à la signature (à la fin de
la page précédente), il s’agit de celle de son père, le « docteur » Léon. 
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Art. 14. “l’infirmière visiteuse vous supplie” (1928) 
               par M. le Pr. Mathieu TOUZEIL-DIVINA 

                         Nous proposons pour cette iconographie de
plonger en 1928 avec ci-dessus, le recto d’une pochette de
timbres vendue, en 1928, pour financer la lutte contre la
tuberculose alors encore galopante. Cette idée de timbres
naquit en 1927 avec le timbre dit “Baiser au soleil” (sic). Cette
édition est donc la seconde avec un timbre intitulé “Vivre” à
10 centimes l’Unité. Outre une publicité pour l’Institut
Pasteur déli-vrant “gratuitement” le vaccin dit BCG, on
notera deux symboles : d’abord, l’infirmière “visiteuse” (celle
vêtue de bleu) laïque et issue du décret du 27 juin 1922 mais
suppliant de façon très catholique ! 

On remarquera, en outre, le logotype du Comité National de Défense contre la Tuberculose : une croix (de
Lorraine, certes) mais une croix tout de même et ce, bien avant sa réinterprétation gaulliste. Bref, en 1928, si
l’infirmière sort peu à peu du giron ecclésiastique, l’iconographie utilisée nous en rappelle les origines.

Pour aller plus loin : Mouret Arlette, “L'imagerie de la lutte contre la tuberculose : le timbre antituberculeux,
instrument d'éducation sanitaire” in Pratiques sociales ; 1994.12. Source iconographique : coll. MTD (c). 
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Les auteurs de la première chronique sont : 

Dr. Christophe Alonso, Maître de conférences en droit public, Université Paris Cité, 
Centre Maurice Hauriou pour la recherche en droit public

Mme Capucine Buet, Université Toulouse Capitole, École de Droit, Imh, 
Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral, infirmière diplômée d’État 

M. Grégory Caumes, juriste et expert en politique de santé, 
Président d'honneur de l'Association des anciens élèves 

du Master Droit de la santé de Toulouse

Mme Alice Eymard, Université Toulouse Capitole, École de Droit, Imh, 
Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral

Dr. Quentin Le Pluard, Maître de conférences en Droit privé 
et sciences criminelles à l'université de Caen-Normandie, ICReJ 

(UR 967, Membre associé du Lab-LEX (UR 7480) et de l'IRJI-François Rabelais (UR 7496),
Directeur-adjoint de la rédaction de la Revue générale de Droit médical

Mme Laura Meillan, Inspectrice de l’action sanitaire et sociale, 
Lauréate du Master Droit de la Santé, infirmière diplômée d’État 

Pr. Bruno Py, Professeur de droit privé et sciences criminelles, Université de Lorraine, 
Faculté de Droit de Nancy, Institut François Gény, UR 7301, Directeur de la mention 

Master Droit de la santé, Directeur du M2 parcours droits des patients

Pr. Olivier Renaudie, Professeur à l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
directeur de l'École doctorale de droit, membre du conseil d'administration 

de l'Association française de droit de la santé

Pr. Mathieu Touzeil-Divina, Université Toulouse Capitole, École de Droit, 
Codirecteur du Master Droit de la Santé, rédacteur en chef de la chronique 

Avec l’aide de M. Damien Lemoine, 
Greffier à la Chambre disciplinaire nationale de l'Ordre des infirmiers.

CID I - 27 juillet 2026 - Page 136 de 138



CHRONIQUE INFIRMIÈRE - DROIT(S) & DÉONTOLOGIE

ComitésComités
scientifiques & de rédactionscientifiques & de rédaction

Comités
scientifiques & de rédaction

- CHRONIQUE CID-I CHAMAYOU - JUILLET 2026 -

Journal du Droit Administratif  & Master Droit de la Santé - École de Droit de Toulouse

Comité scientifique d’honneur

M. le Conseiller d'État Christophe Éoche-Duval, 
Président de la Chambre disciplinaire nationale de l'Ordre des infirmiers

Pr. Nathalie de Grove Valdeyron, Université Toulouse Capitole, École de Droit, 
Chaire Jean Monnet, Directrice du DU European Digital Health Law

Pr. Isabelle Poirot-Mazères, Université Toulouse Capitole, École de Droit, 
Codirectrice du Master Droit de la Santé, 

Présidente de l'Association française de droit de la santé

Pr. Bruno Py, Professeur de droit privé et sciences criminelles, Université de Lorraine, 
Faculté de Droit de Nancy, Institut François Gény, UR 7301, Directeur de la mention 

Master Droit de la santé, Directeur du M2 parcours droits des patients

Pr. Olivier Renaudie, Professeur à l'Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
directeur de l'École doctorale de droit, membre du conseil d'administration 

de l'Association française de droit de la santé

Comité de rédaction 

Pr. Mathieu Touzeil-Divina, Université Toulouse Capitole, École de Droit, 
Codirecteur du Master Droit de la Santé, rédacteur en chef de la chronique 

Mme Capucine Buet, Université Toulouse Capitole, École de Droit, Imh, 
Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral, infirmière diplômée d’État 

M. Grégory Caumes, juriste et expert en politique de santé, 
Président d'honneur de l'Association des anciens élèves 

du Master Droit de la santé de Toulouse

Mme Alice Eymard, Université Toulouse Capitole, École de Droit, Imh, 
Lauréate du Master Droit de la Santé, titulaire d’un contrat doctoral

Avec l’aide de M. Damien Lemoine, 
Greffier à la Chambre disciplinaire nationale de l'Ordre des infirmiers.
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La Chronique Infirmière - Droit(s) & déontologie 
reçoit le soutien de la Chambre Disciplinaire Nationale 

de l’Ordre National des Infirmiers (CDNI) dont elle reçoit une sélection prétorienne. 

Toutefois, dans le respect de la tradition académique, 
chaque commentaire de la chronique n’engage que son auteur. 

Il en est de même s’agissant des soutiens universitaires 
du Master Droit de la Santé & de l’Ecole de Droit de Toulouse. 
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